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— ARRIVÉE DES CfflsHIKS DE FER. — TRANSPORT DE LAIT. 

TRAINS. LIVRAISON. 

l'affilé ministériel qui décide que les compagnies devront 

inttire à la disposition des destinataires certaines denrées, 

tl notamment le lait, dans les deux heures de l'arrivée des 

trains, doit s'entendre en ce sens que le point de départ 

its deux heures court, non de Varrivée effective, mais de 

{heure réglementaire d'arrivée. Mais si la mise à la dis-

position du destinataire est^effecluée avant l'expiration de 

us deux heures, le destinataire ne peut se plaindre si Car-

■rivée des trains a dépassé l'heure réglementaire. 

Le Tribunal de commerce avait rendu le jugement sui-

vant sur la demande formée par M. Arnoult contre la 

compagnie des chemins de fer de l'Ouest : 

« Sur le chef de demande tendant à ce que la compagnie 
toittenue de livrer iliaque jour le lait qu'elle transporte à 
l'heure indiquée pour l'arrivée du train qui eu est porteur, et 
sur Je chef relatif au retour régulier des pots vides, confor-
mément aux conventions des parties: 

«Attendu qu'il résulte des débats et des pièces produites, 
quep»rsuite des conventions ««r1"'-: T™1 '^e^seut les rap-
ports des parties, ia compagnie de I Ouest s'est cn
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transporter par grande vitesse le lait qu'expédia à Paris le 
demandeur; 

« Qu'en échange de cette obligation de la compagnie, Ar-
noult lui a garanti la totalité de ses transports à des condi-
tions déterminées; 

« Attendu qu'il est acquis au procès et résulte des commu-
nications de la compagnie elle-même, que des retards fré-
quents ont eu lieu sur la ligne de l'Ouest particulièrement 
dans la première quinzuno d'août dernier; que notamment, 
1)4 août, deux trains porteurs de lait sont arrivés, l'un avec 
trois heures quarante minutes, l'autre avec emq heures cin-
quante-cinq minutes de retard; 

11 Attendu que les termes de la convention précitée qui 
Mitent à la charge du demandeur des conditions étroites et 
'igotremes, la nature de la denrée, objet du transport, dont 
'a répartition doit être effectuée à sa clientèle à une heure très 
finale, împos; nt à la compagnie l'obligation d'en opérer la 
misonavec une scrupuleuse régularité; que les mêmes 

wisiderations doivent l'obliger également à opérer à deslieu-
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compagnie soutenait que les retards signalés 

provenaient de l'exécution des ordres qu'elle avait reçus 

du ministre pour l'organisation du service pendant les 

fêtes de Cherbourg. 11 résultait des détails qui ont été 

produits à la Cour que du 4 au 7 août 1858, par suite du 

mouvement qui s'est opéré sur la ligne, il y avait eu 42 

trains réglementaires, 67 trains extraordinaires, 20 trains 

dédoublés, 117 machines en feu chaque jour, 183 conduc-

teurs constamment en activité de service, et 39,954 kilo-

mètres parcourus, soit près de 10,000 lieues. 

La compagnie repoussait, comme constituant une de-

mande nouvelle, les conclusions prises par M. Arnoult 

aûn de condamnation d' une somme de 10,000 fr. pour re-

tards postérieurs au jugement. 

La Cour, après avoir entendu Me Paillard de Villeneuve 

pour la compagnie dts chemins de fer de l'Ouest, et M" Ni-

colet pour M. Arnoult, a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 

« Considérant qu'aux termes d'un arrêté ministériel du 
1er septembre 1856, la compagnie du chemin de fer était tenue 
de mettre les denrées alimentaires qu'elle transportait, et 
spécialement le lait, à la disposition des destinataires dans le 
délai de deux heures après l'arrivée réglemen aire des trains ; 

« Considérant qu'il est étab'i au procès que le 4 août 1858 
notamment, deux trains portant le lait expédié à Arnoult sont 
arrivés: en retard, l'un de plus de trois heures, l'autre de plus 
de cinq heures; 

« Considérant qu'il en est résulté qu'Arnoult n'a pas pu 
distribuer son lait dans les différents quartiers de Paris à 
1 heure où il faut nécessairement qu'il soit distribué; que ce 
lait a été complètement perdu, qu'il a dû le répandre sur la 
voie publique ; 

« Considérant que le retour des boîtes vides n'a pas pu, tou-
jours par suite de ces retards, s'opérer en temps utile, et 
que le lendemain encore Arnoult a été privé de son lait; 

« Considérant que la compagnie du chemin de fer de 
l'Ouest cherche vainement à se justifier en alléguant un cas de 
force majeure ; 

« Considérant qu'elle é ait d'avance informée que l'ordre de 
son service serait modifié ; qu'elle devait en avertir Arnoult 
pour qu'il aviaât ; qu'elle n'aurait pas dû se charger du trans-
port de denrées qu'elle savait être dans l'impossibilité de livrer 
au moment opportun ; 

« Considérant que, dans ces circonstances, Arnoult a éprouvé 
un piéj idice à la réparation duquel il a droit, dont la compa-

gnie elle-même avait reconnu le principe, et que l'apprécia-
tion qui en a été faite par les premiers juges n'a rien d'exa-
géré ; 

« Considérant, en ce qui concerne les conclusions addition-
nelles d'Arnoult, qu'elles forment une demande nouvelle en-
tièrement distincte de celle sur laquelle il vient d'être statué, 
et qui ne peut être portée directement devant la Cour; 

« Confirme; — déclare Arnoult non recevable en sesdites 
conclusions, eic. » 

ALIMENTAIRES DESTINÉES A DES MAGASINS ET MARCHES PRI-

VÉS. — DEMANDE EN DOMMAGES-INTÉRÊTS POUR REFUS DE 

LIVRAISON DE CES MARCHANDISES AUSSITOT LEUR ARRIVÉE. 

Les compagnies de chemins de fer doivent livrer, même de 
nuit et avant l'heure réglementaire d'ouverture de leurs 
gares, les denrées alimentaires désignées aux tarifs et des-, 
linées aux marchés des villes, soit publics, soit privés, et 
magasins particuliers. 

Les Tribunaua;, en appliquant les arrêtés ministériels pris 
en ce sens, sans en référer préalablement à une interpré-
tation administrative, n'cxcèdenl point leur compétence. 

M. Hersant, commissionnaire de roulage à Paris, avait 

entrepris le transport à domicile des fruits et légumes ar-

rivant la nuit par les chemins de fer et destinés à l'ali-

mentation de la ville de Paris; il avait fait dans ce but di-

vers traités avec des destinataires des colis renfermant 

ces denrées, notamment avec un sieur Goulon. M. Her-

sant ayant réclamé de la compagnie du chemin de fer 

d'Orléans la livraison même de nuit, d'un chargement de 

fruits destinés au sieur Goulon, celle-ci a opposé un rè-

glement administratif qui ne permet l'ouverture des gares 

que de six heures du matin à huit heures du soir, en fai-
sant «exception seulement pour le lait, les fruits, la volaille, 

« lamarée,etautresdenréesdestinéesà l'approvisionnement 

« des marchés des villes, marchandises qui devaient être 

« mises à la disposition des destinataires, de nuit comme 

K de jour, dans te délai de deux heures après leur arri-

« vée. ». Eu conséquence, attendu, suivant la compagnie, 

que l'exception devait être limitée à ses termes exprès, et 

qu'elle ne concernait dès-lors, dans l'espèce, que les den-

rées destinée» aux halles de la ville de Paris, et non les 

magasins particuliers qui devaient recevoir directement 

leurs envois sans l'intermédiaire des halles, la compagnie 

a refusé de faire droit aux réclamations dujsieur Hersant. 

Celui-ci a formé contre la compagnie une demande en 

indemnité de 27,000 francs, motivée sur la rupture né-

cessaire de ses traités avec les destinataires et marchands 

de Paris. 
La compagnie a répondu qu'il y avait lieu, au préala-

ble, à l'interprétation de l'arrêté ministériel dn 1" septem-

bre 1858, sur Ja fixation des déïais de livraison des mar-

chandises iransportées à grande et petite vitesse. Au 

fond, elle interprétait elle-même l'arrêté dans le sens que 

nous avons exprimé plus haut ; et quant aux dommages-

intérêts, en supposant que le principe en pût être admis, 

elle soutenait qu'il n'y avait pas même eu de traite lait 

parle sieur Hersant avec le sieur Goulon, et qu'ainsi au-

cun préjudice n'était justifié. 

Cependant le Tribunal de commerce de Pans a, le 3 fé-

vrier 1859, rendu le jugement suivant : 

« Le Tribunal. 
x Attendu que des débats et documents de la cause il res-

sort que la Compagnie du chemin de ter d'Orléans s'est refu-
sé le 29 mai dernier à livrer au demandeur uu chargement 
de fruits destinés à un sieur Goulon, dont il devait opérer le 
camionnage par suite de conventions verbales avec ce der-

nier ; , 
d Que la compagnie motive son refus sur un règlement ad-

ministratif qui ne permet l'ouverture des gares que de six 
heures du matin à huit heures du soir; 

« Que si elle reconnaît qu'une exception est due aux den-
rées objet du transport dont s'agit, qui sont destinées aux 
marchés des villes, elle prétend en refuser le bénéfice au de-
mandeur, qui devait charger pour le compte du sieur Gou-
lon, commissionnaire en fruits et légumes, qui reçoit directe-

ment ces denrées à son domicile particulier; 
« Attendu que cette distinction ne saurait être accueillie; 

qu'aucune différence entre les marchés des villes et les maga-
sins particuliers relativement a la veate des denrées alimen-

taires ne sairait être admise; qu'elle a été effacée par une ju-
risprudenci aujourd'hui fixée sor cette question; que ces den-
rées expédies pour la consommation sont favorisées par la 
législation m raison de leur destination spéciale; qu'il s'en 
suit que lacompagnie d'Orléans était sans droit pour inter-
préter dans un sens restrictif les dispositions qui régissent 
la livraisoi en gare des denrées dont Hersant était chargé de 
prendre Irraison ; 

« Attenlu que son refus a eu pour conséquence d'entraver 
l'industrie de Hersant, qui, n'ayant pu soutenir la concurren-
ce des enteprises de camionnage de la compagnie, n'a pu 
traiter avic le destinataire des denrées dont s'agit, et a éprou-
vé ainsi ui préjudice dont la réparation lui est due; que le 
Tribunal possède des éléments d'appréciation suffisants pour 
fixer cette-éparation à 1,000 francs, que la compagnie doit 
être condannée à payer; 

« Coudaone la compagnie d'Orléans, par toutes les voies 
de droit, à payer au demandeur 4,000 francs; 

« Condanne en outre la défenderesse aux dépens. » 

Sur l'appel interjeté par la compagnie, plaidant Me Bus-

son, et sir l'appel incident du sieur Hersant, plaidant 

M0 Fauvel, et conformément aux conclusions de M. Sa-

pey, substitut du procureur général, 

« La Caur, 

« Considérant que les Tribunaux doivent assurer l'exécution 
des actes administratifs dont les dispositions sout claires et 
précis, et qu'il ne suffit pas que le sens eu soit contesté par 
l'une des parties pour qu'il y ait lieu à interprétation admi-
nistrative; 

« Considérant que, dans la cause, l'art. 4 de l'arrêté du 1" 
septembre 1856 contient une disposition dont l'application ne 
peut présenter de difficulté; qu'en effet il porte dss stipula-
tions spéciales pour le lait, les fr£is, la marée, la volaille et 
autres denrées destinées à l'approvisionnement du marché des 
villes; 

« Considérant que la compagnie, appelante, prétend que le 
rrot « marché » veut dire marché public; mais qu'il ne peut 
être ainsi ajouté au texte de l'arrêté, et qu'il n'est pas possible 
d'ailleurs d'admettre qu'une telle restriction soit dans l'esprit 
de l'article dont il s'agit ; qu'en effet, le lait, qui est placé en 
première ligne parmi les objets désignés, n'est jamais conduit 
aux marchés publics ; que, d'autre part, les mots « mises à 
« la disposition des destinataires, » qui se trouvent duns le 
dernier alinéa de l'article seraient encore en contradiction av4c 
le sens que voudrait faire introduire la compagnie ; 

« Considérant qu'ainsi il est évident que les marchandises 
désignées à l'art. 4 de l'arrêté du 1er septembre 1856 com-
prennent sans excepdon toutes celles qui sont destinées à l'ap-
provisionnement des villes, quels qu'eu soient les destina-
taires; 

« Adoptant, au surplus, tant sur l'appel principal que sur 
l'appel incident, les motifs des premiers juges , 

« Confirme. » 

Présidence de M. Benoit-Champy. 

Audience du 21 mars. 

M. DANTAN JEUNE CONTRE M. VAUDAUX, GÉRANT DE LA CAISSE 

GÉNÉRALE DES ACTIONNAIRES.— ENTRÉE DU SO.IJARE D'OR-

LÉANS. ... W. ' WÊf ■ 

M. Dantan jeune est locataire depuis vingt-cinq ans 

d'un appartement dans le square d'Orléans. L'entrée du 

square était jusqu'ici rue Saint-Lazare, et portait le nu-

méro 36. A la suite de l'acquisition du square par la so-

ciété Millaud, des travaux de léparatfon et de reconstruc-

tion ont eu lieu ; par suite de ces travaux, l'entrée sur la 

rue Saint-Lazare a été fermée, et c'est aujourd'hui par la 

rue Taitbout que les locataires ont accès dans l'immeu-

ble. 
M. Dantan a vu dans ce fait une violation des obliga-

tions imposées au propriétaire par les principes du con-

trat de louage. Il s'est plaint de ce que le changement 

apporté dans les dispositions des lieux lui causait un gra-

ve préjudice. 
Il a assigné M. Vaudaux devant le Tibunal civil de la 

Seine, et conclu à ce que ce dernier lui rendît la jouissance 

de l'entrée sur la rue Saint-Lazare, et fût tenu de lui 

payer des dommages-intérêts à raison du préjudice passé. 

Le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

« Attendu qu'aux termes de l'article 1718 du Code Napo-
léon, le bailleur est tenu de faire jouir paisiblement le preneur 
de la chose louée pendant la durée du bail ; que le bailleur 
ne peut changer la forme de la chose louée;

 t 
« Attendu en fait que Millaud et C% représentés aujourd hui 

par Yaudaux, a changé l'entrée des lieux loués à Daman, et a 
transporté l'entrée de la propriété connue sous le nom de 
square d'Orléans de la rue Saint-Lazare, où elle existait de-
puis longues années et où elle est indiquée dans le bail de 
Dantan, a la rue Taitbout; 

« Attendu que le changement qui a été opéré par Millaud 
et Ce, non dans l'intérêt des locataires, mais dans un but évi-
dent 'de spéculation personnelle, a causé préjudice au deman-
deur en ne permettant plus au public de trouver la résidence 

de Dantan aussi facilement que- par le passé; 
« Attendu que si Miilaud a indiqué sur la porte de la rue 

Taitbout que là était la nouvelle entrée du square d Orléans, 
ce fait ne diminue en rien le préjudice causé à Dantan, qui, 
locataire depuis 25 ans de l'appartement qu'il occupe au-
jourd'hui, est connu depuis longues années comme habitant le 

square d'Orléans, rue Saint-Lazare, 36; 
« Attendu que le Tribunal a les éléments nécessaires pour 

fixer le montant des dommages-intérêts; 

« Par ces motifs, 
« Condamne Vaudaux et C« à rétablir dans le mois de la si-

gnification du présent jugement l'entrée du square d'Orléans 
lelle qu'elle existait avant d'avoir été supprimée, rue Saint-

Liâznrij 36 * 

« Siiion.'et faute par lui de ce faire dans ledit délai, le con-
damne à payer à Dantan, à titre de dommages intérêts, la som-

me de 1.5UO fr.; 
a Condamne Vaudaux et C« en tous les dépens. » 

(Plaidants, Me Nicolet pour M. Dantan jeune, et Me 

Ballot pour M. Vaudaux et C.) 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (4e ch.). 

Présidence de M. Coppeaux. 

Audience du V'mars. 

RENTES SUR L'ÉTAT. — ÉPOUX SÉPARÉS DE BIEMS. — AUTO-

RISATION DONNÉE A LA FEMME DE TOUCHER DIRECTEMENT 

UNE PORTION DES ARRÉRAGES. 

Une question délicale en présence de l'insaisissabiliié 

des rentes sur l'Etat se présentait dans les circonstances 

suivantes : 

Les époux R... sont séparés de biens, et un conseil 

judiciaire a été donné au sieur R... Leur fortune paraît 

avoir été considérable, car M. R... a reçu en dot un 

titre 3 pour 100 sur l'Etat de 16,144 fr. de rente. Depuis 

que la séparation de biens a été prononcée, Mme R... a 

acheté de ses deniers personnels, moyennant le .prix de 

1,50,000 fr., un domaine qui paraît offrir pour l'avenir les 

plus grauds avantages, et sur lequel elle habite, mais 

qui, pour le présent du moins, ne rapporte qu'un revenu 

très limité. De plus, en 1856, la nue-propriété d'une por-

tion des rentes appartenant à son mari, et s'éievant à 

10,144 fr., ayant été mise en vente, elle s'en est rendue 

adjudicataire, moyennant un capital de 78,900 fr. en sus 

des frais. EnGn, trois ans après, en 1859, la nue-pro-

priété du reste des rentes appartenant à son mari, et s'é-

ievant à 6,000 fr., ayant été aussi mise en vente, elle 

s'en est rendue adjudicataire, au nom de ses enfants. Mmû 

R... a ainsi employé toute sa fortune personnelle à des 

acquisitions avantageuses pour l'avenir, mais qui ne lui 

fournissent aucun revenu pour subvenir à ses besoins et 

à ceux de ses enfants, et pendant ce temps son mari jouit 

de ses 16,144 fr. de renie, qui sont incessibles et insai-

sissables; ils lui ont cependant été donnés par contrat de 

mariage, c'est-à-dire justement pour subvenir aux chan-

ges du ménage qu'il a quitté; aussi M™" R... a-t-elle cru 

avoir des droits à la moitié des arrérages de ses rentes, 

et elle a demandé au Tribunal à être autorisée à toucher 

sur ses simples quittances, du ministre des finances, 

4,000 fr. par semestre, soit 8,^000 fr. par an, à prendre 

sur la rente N°.... inscrite pour l'usufruit au nom de son 

mari. A cet effet, elle demandait aus^ à être autoiisée à 

requérir du ministre des finances que cette inscription 

fût annulée pour l'avenir, et fût pour l'usufruit coupée en 

deux inscriptions immatriculées aux mêmes noms que 

celle qui existe aujourd'hui, mais dont l'une de 8,000 fr. 

lui serait remise à elle-même par le Trésor, tandis que 

l'autre, du surplus, soit de 8,144 fr., serait remise à son 

mari, de telle sorte qu'elle pût ainsi chaque semestre tou-
cher directement. 

Le Tribunal, après avoir entendu les observations de 
mari, a statué en ces termes': ~~ *" —*'-T -

« Attendu que les époux R... sont séparés de biens, et que 
chacun d'eux doit contribuer dans la proportion de ses reve-
nus aux charges communes, notamment à l'entretien et à l'é-
ducation des enfants; que R... a l'usufruit d'une rente sur 
l'Etat de 3 pour 100 de 16,144 francs, qu'il est constaut que 
cette rente lui assure un revenu supérieur à celui de sa fem-
me; qu'elle provient de la donation qui lui a été faite par 
son contrat de mariage, et qu'ellea ainsi pour destination na-
turelle da subvenir aux charges du ménage; 

« Attendu qu'à raison de la position respective des parties, 
il doit être prélevé sur cette rente 4,000 francs par an pour 
la part à la charge du mari dans les dépenses relatives aux 
enfaats issus du mariage; 

« Attendu que R... a volontairement quitté le domicile con-
jugal, qu'il est pourvu d'un conseil judiciaire, et que ses habi-
tudes de dissipation mettent obstacle à un emploi régulier de 
ses revenus; 

« Que si, à raison du principe de l'insaisissabilité des ren-
tes sur l'Etat, aucune modification ne peut êtra apportée au 
titre même de la rente, néanmoins, pour assurer ta destina-
tion légitime de la pgKion des revenus du mari, qui doit 
contribuer aux charges communes; il convient d'autoriser la 
femme à percevoir directement cette portion au nom de son 
mari pour l'appliquer à l'usage que celui-ci est tenu d'eu 
faire; 

« Fixe à 4;000 francs par an la somme à laquelle R... de-
vra contribuer aux charges communes, et pour assurer l'exé-
cution de cette disposition, autorise, en tant que de besoin, la 
femme R... à se pourvoir auprès du ministre des finances pour 
toucher directement moitié de ladite somme à chaque échéan-
ce des arrérages de la rente 3 pour 100 de 16,144 francs 
appartenant pour l'usufruit à son mari et inscrite sous le n°... 
à la charge par ladite femme R... d'employer cette somme 
auxjdépeuses concernant les enfants issus du mariage, et con-
damne R... au dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle]. 

Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin du 24 mars. 

VENTE. — MESURAGE. — SOUSTRACTION FRAUDULEUSE. 

La vente, sauf mesurage ou pesage , n'est parfaite 

qu'autant que le vendeur et l'acheteur sont d'accord sur 

la chose et sur le prix ; d'accord sur le prix, quand ca 

prix a été déterminé; ils ne peuvent être considérés com-

me d'accord sur la chose quand le pesage ou le mesurage 

n'a pas eu lieu ; le lien de droit qui existe enlre eux et 

qui oblige le vendeur à l'exécution de ca contrat, sous 

peine de dommages intérêts , ne rend pas définitive au 

profit de l'acheteur la vente des marchandises qui péri-

raient pour le vendeur si un événement de force majeure 
survenait avant le mesurage. 

Dès-lors l'acheteur, sauf mesurage de sacs de blé dont 

la vente a été consentie par le propriétaire, ledit acheteur 

qui, avant qu'il n'ail été procédé au mesurage, profite d'un 

moment d'absence du vendeur pour enlever une partie 

des blés contenus dans ces sacs , commet une soustrac-

tion frauduleuse au préjudice du vendeur ; il prétendrait 

vainement que la vente était parfaite, et qu'aux termt-s 

des articles 1583 et 1585 du Code Napoléon il était pro-

priétaire des sacs de blé, et que dès-lors il ne peut être 

considéré comme en ayant soustrait une partie de sa pro-
priété; 

La circonstance que, suivant un nouvel accord posté-

rieur à la vente sauf mesurage, l'acheteur et le vendeuï 
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auraient consenti, avec un prix supérieur au premier, a 
une vente en bloc, ne change pas la situation des parties 
et le caractère de l'acte reproché à l'acheteur, surtout 
quand, comme dans l'espèce, la décision attaquée déclare 
que la vente en bloc n'a été proposée par l'acheteur qu'a-
près avoir su que la police, mise en éveil sur la soustrac-
tion de blé sigillée, exerçait des poursuit, s contre lui. 

Cette dernière constatation de fait suffit également pour 
repousser la prëtentidn dé l'acheteur, qu'il n'y a pas ten-
tative do vol, car elle exclut l'élément constitutif de toute 
tentative, c'est-à-dire qu'elle aura manque son elï'et par 
des circon^taj^e&dgpeudat.tes de la volonté de l'auteur. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par Victor-Adolphe 
Vernant contre ; l'an êt de la Cour impériale d Amiens, 
chambre corr.cctio'-nelle, du...., qui l'a condamné à trois 
mois d'emprisonnement pour vol. 

M. Bresson, conseiller-rapporteur; M. Martinet, avocat-
général, conclusions conformes; plaidant, M" Just P!é, 
avocat. 

VOIRIE. — ALIGNEMENT. — DÉMOLITION. — INSERTION DE 

LA LOI PÉNALE. , 

I. Le plan général d'alignement des chemins vicinaux 
dressé par le préfet ne régit pas l'alignement des construc-
tions à établir sur ces chemins dans la traversée des 
-villes, bourgs, etc.; ce droit n'appartient qu'à l'autorité 
municipale seule habile à donner l'autorisation de cons-
truire et l'alignement à suivre; c'est donc à bon droit que 
le juge de police ordonne la démolition de la construction 
élevée, avant l'obtention de l'autorisation du maire et en 
empiétement sur la largeur lixée par l'arrêté de ce maire. 
On opposerait en vain que l'arrêté du maire, ayant un ca-
ractère permanant, devait être approuvé par l'autorité su-
périeure, car il est de principe, en matière d'alignement, 
que l'arrêté du maire qui autorise la construction en don-
nant l'alignement sur lequel elie doit être assise, est un 
arrêté spécial, exécutoire provisoirement sauf le recours 
par le propriétaire intéressé devant l'autorité supérieure. 

IL L'article 163 du Code d'instruction criminelle, qui 
veut que les jugements et arrêts contiennent l'insertion de 
la loi pénale appliquée, n'a entendu parler que des dispo-
sitions de la lot devant justifier la peine appliquée; mais 
la démolition de l'œuvre indûment faite sur la voie pu-
blique, autorisée par l'article 161 à titre de léparations 

civiles en faveur de la partie lésée, ne devant pas être con-
sidérée comme une peine, mais seulement comme la répa-
ration du dommage causé à la voie publique, l'insertiou 
dudit article 161 peut ne pas être faite dans le juge-

ment. 
Rejet du pourvoi en cassation formé par Jean Lalanne 

contre le jugement du Tribunal correctionnel de Bordeaux, 
du 16 décembre 1859, qui l'a condamné, sur les poursui-
tes du maire de la commune de Beliel, à 11 fr. d'amende 
et à la démolition de la maison par lui élevée en empiéte-
ment sur la voie publique. 

M. Caussin de Perceval, conseiller rapporteur; M. Mar-
tinet, avocat-général, conclusions conformes ; plaidant, 
M" Bosviel, avocat du sieur Lalanne, et Christophle, avo-
cat du maire de la commune de Beliet. 

DÉLIT RURAL. — INTENTION COUPABLE. — EXCUSE ILLÉGALE. 

Le délit rural, comme tout autre délit prévu par le Co-
de pénal, ne se constitue légalement que par l'intention 
de nuire et la pensée coupable de son auteur ; l'apprécia-
tion de l'intention appartient souverainement au juge du 
l'ait, et on ne saurait faire abstraction du défaut d'inten-
tion mauvaise reconnu et constaté par ce juge, et voir 
une exca.se illégale non autorisée par la loi, parce qu'en 

outre du défaut d'intention, le jugement d'acquittement 
énonce que le prévenu n'a commis la destruction de re-
colles qrn lui est reprochée que par l'ordre du maire pré-
tendant, au nom de la commune, que la haie détruite par 
ses ordres empiétait sur la voie publique et y gênait la 
uian 'i.ïnque pour'jus'Uuer "l'acquittement, constituerait 
une excuse non autorisée par.la loi, le maire n'ayant pas 
le droit de donner des ordres pour la destruction de ré-
coltes, surtout à des individus qui ne sont pas sous ses 
ordres; mais elle doit être considérée, dans l'espèce, 
comme surabondante et destinée à expliquer comment il 
y a eu défaut d'intention mauvaise de Ja part des préve-
nus qui n'ont fait qu'obéir aux ordres du maire. 

Rejet du pourvoi en cassation formée par Marie-Jean-
ne-Thérèse Leconnier veuve Aubry, contre l'arrêt de la 
Cour impériale de Bourges, chambre correetionnellle, du 
21 juillet 1859, qui a acquitté les sieur Chavet et Ladou 
du délit de destruction de récoltes. 

M. Caussin de Perceval, conseiller-rapporteur; M. 
Martinet, avocat général, conclusions conformes; plai-
dant, M" Michaux-Bellaire, avocat de la veuve Aubry. 

AVIS. 

MM. les abonnés sont' prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils 

ne veulent pas éprouver de retard dans la réception du 

journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

est un mandat sur la poste ou un eflet à vue sur une mai-

son de Paris, à l'ordre de l'administrateur du journal. 

CHRONIQUE 

PARIS, 24 MARS. 

Nous avons annoncé hier la nomination de M. de Ro-
meuf aux fonctions de premier président de la Cour im-
périale de Pau. Voici l'état des services de ce magistrat : 

1830, juge auditeur à Brioude ; — 4 septembre 1830, sub-
stitut à Yssingeaux; — 9 août 1832, substitut à Moulins* — 
21 mars 1834, substitut à Riorn; - 30 janvier 1835, procu-
reur du roi à Moulins; — 19 novembre 1836, avocai-géïiéraj 
à la Cour royale de Riom ; — 10 mars 1848, révoqué; — l»r 
octobre 1849, conseillera la Cour d'appel de Riom; — 16 juin 
1852, président de chambre à la même Cour. 

M. Hacquin, avocat du barreau de Paris, est mort hier, 
à l'âge de quaranie ans, à la suite d'une cruelle maladie 
qui le tenait depuis assez longtemps éloigné du Palais. 
M. Hacquin avait été, en 1846, l'un des jeunes stagiaires 
choisis par ses confrères pour prononcer tun des discours 
de rentrée a la Conférence des avocats. Il avait été chargé 
de'faire l'éloge de Porlalis l'Ancien, et s'était acquitté de 
cette mission avec talent. En 1848 et 1849, M. Hacquin 
avait occupé les fonctions de substitut au Tribunal de la 
Seine. M. Hacquin était, a juste titre, aimé et estimé de 
ses confières, et sa perte est vivement regrettée. 

Ses obsèques auront lieu demain dimanche 25 mars. 
On se réunira à la maison mortuaire, rue'Paradis Pois-
sonnière, 50, à quatre heuies précises de l'après-midi. 

Ceux de MM. les avocats qui voudraient se joindre a la 
commission désignée par le conseil-de 10 dr« pour assis-
ter au convoi, sont pries de se trouver à la. bibliothèque 
des avocats, dimanche, à trois heures précises. 

Le garde des sceaux, ministre de la juslict, recevra 
le lundi 26 mars. 

— Ont été condamnés par le Tribunal de pliee cor-
rectionnelle pour mise en vente de Jait falsifié. 

Le sieur Gustin, marchand de lait à Yvry, rue Natio-
nale, 51 (déjà condamné pour pareil-fait), à nngt jours 
de prison. — Le sieur Créveau, marchand m lait, rue 
d'Anjou-St-Honoré, 20 (15 pour 100 d'eau), : 25 fr. d'a-
mende. — La femme Béehet, marchande de kit à Yvry, 
rue Nationale, 15 (23 pour 100 d'eau), à 50 fr d'amende. 
— Le sieur Cornet, marchand de lait, rue di Colysée, 
22, à 50 fr. d'amende. — Le sieur Boureset, marchand 
de lait à Gentilly, rue Frileuse, 34, à 50 fr. d'amende. — 
Et la fille Rue, marchande de lait, rue de Ponhieu, 8, à 
50 fr. d'amende. 

Le sieur Brot, épicier, avenue de Vaugirarcr,72, a en-
suite été condamné à 25 fr. d'amende pour mise en ven-
te de café falsifié par addition de 33 pour 100 de gland 
doux. 

— Un limonadier de la rue de Rivoli, le sieur Jeau-
Louis-Alexis Brenu, était traduit aujourd'hui devant le 
Tribunal correctionnel, 6° chambre, sous la rouble pré-
vention de banqueroute simple et d'abus de blanc-
seing. 

La dame Liénard est appelée à déposer >ur le pre-
mier chef de l'inculpation, ce qu'elle fait eu cis termes : 

J'ai été pendant quinze ans marchande d'aiats (cela 
veut dire tripière), mais ayant liquidé avec n»n associé 
et croyant, que la limonade était un commerce [lus avan-
tageux que les abats, j'ai cherché à acheter unétablisse-
ment de limonade. Comme nous avions été sou ent, mon 
associé et moi, prendre un gloria dans l'établissement dé 
M. Brenu, rue de Rivoli, près de la tour Saint-Jtcques, je 
lui parlai de. mon intention de me mettre dlié la limo-
nade. M. Brenu me dit: « Vous avez raison,M3e Liénard, 
il n'y a pas de plus beau commerce que la limonade, 
mais je peux vous proposer une chose qui 1er* que vous 
serez dans la limonade sans y être, c'est-à-dire que ia li-
monade vous donnera un bel intérêt de votre argent, sans 
être obligée de la verser aux pratiqués. 

M. le président: En d'autres termes, il vousa proposé 
une association avec lui ? 

La dame Liénard: Non, monsieur; il m'a proposé de 
lui prêter l'argent que j'avais de la vente de morfonds 
d'abats, qu'il me ferait des billets et me paierait très 
exactement avec de beaux intérêts. Je lui ai prête 34,000 
francs, tout ce que j'avais, contre des billets qu'il m'a 
faits, de 1,700 fr. chacun, payables de trois mois en trois 
mois. Les six premiers billets ont été payés assez diffici-
lement, mais enfin ils l'oSété. Quand est venue l'échéan-
ce du billet de 1,700 fr. d'oclobre, M. Brenu m'a prévenue 
qu'il ne pourrait pas le payer, et comme je lui répondais 
que j'avais besoin d'argent, il msdit: « Il y aurait un 
moyen de sortir tous deux d'embarras ; nous allons an-
nuler le billet d'octobre, et pour le remplacer je vous en 
donnerai deux payables à une plus longue échéance ; ces 
deux billets nouveaux, je les ferai escompter, et de celte 
façon vous aurez de l'argent, et moi du temps pour le 
rembourser. » J'ai accepté cette proposition ; M. Benu 
m'a fait deux billets de 850 fr. chacun; et comme je lui 
rendais Celui de 1,700 fr., il m'a présenté une plume en 
me disant que, le billet de 1,700 fr. étant remplacé, il 
fallait que jeMe signe pour acquit. Ayant ia plus grande 
confiance en M. Brenu, j'ai mis ma signature au dos du 
billet, en laissant un blanc au-dessus pour écrite les 
mots : Pour acquit. 

Quelques jours après, j'ai été tout étonnée qu'on me 
présente un billet de 1,700 fr. à payer. Je regarde ce bil-
let, et je reconnais le billet sur le dos duquel j'avais mis 
ma signature, mais on avait profité du blanc que j'avais 

qutr/av'aïs-neg-'rtge a y ecn're. De cette façon'mu s ignatu-
re était engagée pour 1,700 fr. J'allai aussitôt chez M. 
Brenu me plaindre de ce procédé. M. Brenu prit la chose 
en plaisanterie, me dit d eire tranquille, que je ne serais 
pas poursuivie, que cela le regardait. Je crus ce qu'il me 
disait, tant ma confiance en lui était encore aveugle; mais 
les poursuites pour le paiement du billet continuèrent, on 
m'assigna devant le Tribunal de commerce, et c'est alors 
que, ruinée par M. Brenu, qui m'a pris les économies de 
toute ma vie, menacée encore de payer 1,700 fr., que je ne 
dois pas, j'ai été trouver mon commissaire de police, qui 
a feit arrêter M. Brenu. J'ai oublié de vous dire que pen-
dant cette affaire du billet de 1,700 fr., M. Brenu était 
poursuivi par ses créanciers, et qu'il était mis en faillite. 

Sur le second chef de la prévention, celui de banque-
route simple, le Tribunal a entendu le syndic de la fail-
lite, qui a fait connaître les faits suivants : 

Le prévenu Brenu, garçon meunier, est venu à Paris 
il y a une quinzaine d'années. Il n'avait que mille francs 
à sa disposition ; c'est avec cette somme qu'il a ouvert un 
café dans la rue du Mail, et il a réussi; six ou sept ans 
après il vendait cet établissement 35,000 fr. Ii s'est éta-
bli ensuite boulevard Saint-Denis, et a vendu son fonds 
25,000 fr. Une partie du prix de ces deux fonds n'est pas 
encore payée. Il y a deux ans, il a voulu créer un grand 
établissement rue de Rivoli, près la tour Sain'.-Jacques. 
A cet effet il a loué un grand rez-de-chaussée et une par -
tie d'entre-sol, au prix annuel de 12,500 fr., et il a fuit 
faire pour plus de 180,000 fr, de dépenses pour le mobi-
lier et la déjcor&tion ; il ne pouvait disposer à celte époque 
que d'un capital d'enviion 30,000 francs. C'est alors 

u'il a eu recours à des emprunts, qu'il a reçu 34,000 fr. 
e la dame Liénard, 39,000 fr. de sa labricante de bil-

lards, dans laquelle somme est compriseune fourniture de 
billards, et enfin diverses sommes moindres de différentes 
autres.personnes. Je dois ajouter, dit le témoin, que le 
prévenu ne tenait pas régulièrement Ses livres, qu'il n'a 

jamais fait d'inventaire, et que ceia,joint àl'exagérationde 
ses fi ais de premier établissement, a dû nécessairement 
amener sa faillite, faillite qui rendra peu aux créanciers, 
car il n'y a d'actif que la valeur du fonds, et il est dû 
22,000 fr. au propriétaire. 

Après l'audition de quelques autres témoins, le Tribu-
nal, sur les conclusions conformes de M. l'avocat impérial 
Merveilleux-Duyignaux, a tenu les deux délits pour cons-
tants, et a condamné le sieur Brenu à six mois de prison 
et 50 fr. d'amende. 

— Augustin Grimault, ouvrier charron, ne ressemble 
en rien à son homonyme, le valet d'un des trois mous-
quetaires, le plus taciturne, le plus silencieux*, le plus 
discret des valets, passés, présents et à venir. Le char-
ron, au contraire, est bavard, vantard, criard, et sou in* 
tempérance de langue lui vaut une comparution devant le 
Tribunal correctionnel, sous la triple prévention d'offen-
ses envers la personne de i'Empeivur, d'éxeiiation à la 
haine et au mépris du gouvernement, et u'excitaion à la 
haine et au mépris des citoyens les uns contre les autres. 

On entend les témoins. 

Un ouvrier charron : Je travaillais à Boulogne, dans 
le même atelier que Grimault. On ne peut pas dire que 
c'est un mauvais ouvrier; il bûche (travail e) fort et long-
temps, mais*faut pas lui eu dire beaucoup pour qu'il en 
dise long. 

M. le président : Et que disait-il ? 

Le témoin : Il était enragé pour parler des affaires du 
gouvernement, et dire du mal des patrons. 

M. le président : Mais enfin, que disait-il ? 
Le témoin : Pour ce qui est du gouvernement, il disait 

un tas de choses, comme quoi ça ne marchait pas comme 
il voulait; pour les patrons, il disait que c'était des ex-
ploiteurs, et qu'on les pendrait. 

Un ouvrier serrurier : Le 2 de janvier, un vendredi, 
j'étais dans mon jardin en train de chanter une chanson 
napoléonienne; M. Grimault, dont je ne connaissais pas 
la figure, mais que j'entendais souvent sa langue jaboter 
dans l'atelier, M. Grimault, qu'il y avait le même mur de 
mon jardin qui nous séparait, mais que c'est dans son 
caractère de rien respecter du tout, M. Grimault, m'enten-
dant chanter ma chanson napoléonienne, me crie, à tra-
vers le mur : B... de mutile, iaia-en un six de ta chanson, 
et laisse-nous tranquille. 

M. le président : Qu'est-ce que cela veut dire? 
Le témoin: Ali! c'est co que vous me feriez e.laisir de 

lui demander à lui-même. 
M. le président, à Giimault : Que veulent dire ces 

mots : « Fais-en un six de ta chanson? » 
Grimault : Je né sais pas moi-même ce qu'il veiit dire 

avec son jardin et sa chanson. Puisqu'il dit lui-même qu'il 
ne me connaissait pas, pourquoi me met-il "sur le dos son 
numéro 6. 

Le témoin: Il a beau dire, plus il parle, plus je re-
connais sa voix, même que l'ayant menacé du commis-
saire de police, il m'a répondu encore par son numéro 6, 
pour moi et le commissaire, en ajoutant : « Il faudrait en-
core un coup de 93 pour purger tout ça ! » 

Le sieur Fabre, ouvrier charron à Boulogne : Grimault 
était ouvrier.comme moi à Boulogne; je n'étais pas tou-
jours dans l'atelier pour entendre ce qu'il disait, mais j'en 
ai entendu assez pour lui donner son compte. 

M. le président: Qu'avez-voui euteudu? 
Le témoin : 11 tenait des propos contre le gouverne-

ment. Il disait: « Les employés du gouvernement sont 
tous des coquins comme leur chef ; il faudrait un bon 93 
et un bon Robespierre pour arranger tout ça; si on me 
donnait la guillotine à tenir, pas à la journée, on ne gagne-
rait pas assez, mais aux pièces, on verrait comme je tra-
vaille! » (Pendant la déposition de ce témoin le prévenu 
lui a tourné le dos, sourit, hausse les épaules et a l'air de 
le prendre en pitié.) 

Le sieur Guidon, maîtte charron à Boulogne : Grimault 
a travaillé chez moi; c'est un esprit exalté; pour lui il n'y a 
que des coquins, des canailles, des scélérats. A moi, il 
me disait: « Vous êtes encore un aristo ; vous ne serez 
pas content qu'on ne ramène la guillotine ; et c'est moi 
qui viendrai la planter devant votre porte. » Le lende-
main de cette jolie conversation je lui dis : « Voilà ce que 
je vous dois, prenez votre argent, il n'y a plus d'ouvrage 
ici pour vous. » Si on se laissait mener par lui, c'est un 
homme à craindre, mais moi je ne le craignais pas. 

M. le président: Et vous avez raison; si tout le monie 
remettait de telles gens à leur place, ils perdraient ce qui 
fait leur force, leur audace. Ne savez-vous rien des pro-
pos qu'il aurait tenus à Orléans ou à propos d'Orléans ? 

Le témoin : En effet, il m'a dit qu'à Orléans, quand il 
entrait.dans un café, loul le monde se sauvait. 

M. le président, au prévenu : Vous avez entendu ce que 
rapportent les témoins ; vous êtes un homme méchant et 
dangereux. 

Grimault, d'un ton fort leste : Tout ça, c'est des pro-
pos d'atelier ; chacun jase son compte, je ne pouvais pas 
causer tout seul ; les autres étaient pas plus contents que 
moi de la politique ; je pourrais vous dire ce que chacun 
en disait, mais vous ne me croiriez pas, vu que c'est moi 
qu'on accuse. 

Le Tribunal, sur les conclusions sévères du ministère 
oublie, et par application 'des"' articles 4, 7 du décret du 
11 août 1848, 17 de la loi du 17 mai 1819, cl 86 du Code 
pénal, a condamné Grimault à deux années d'emprisonne-

— De nombreux vols à la roulotte étaient depuis quel-
que temps dénoncés à l'autorité («n appelle vols à la rou-
lotte les soustractions-do colis sur Jes camions et autres, 
voitures de roulage)

 M
 . ;JIS,-..„ , . : n 

Des instructions furent données dans ie-fcut de saisir 
sur le fait les auteurs de ces actes ; en conséquence, un 
inspecteur et des agents déguisés en garçons de magasin 
lurent mis aux aguets, et deux repris de justice ont ou 

être an étés sur une brigade de six malfaiteurs (brigade 
est !e mot dont se sert l'inspecteur qui a dirigé l'expédi-
tion et vient aujourd'hui en raconter les détails au Tribu-
nal de police correctionnelle). 

Les deux individus dont on a pu s'emparer sont les 
nommes Langelot et Baudouin, le premier se disant cou-
vreur, le second se prétendant ouvrier en portefeuilles et 

en enlevant bien plus qu'il n'en fabrique ; il a déjà s'ubi 
quatre condamnations;.Langelot a été condamné le 15 fé-
vrier 1859 à un an de prison pour vol et vagabondage. 

Les fragments ci-après d'une lettre trouvée chez Lan-
gelot et adressée à Beaudouin, fragments lus à l'audience 
montreront de quelle façon ces messieurs se gouvernent 
en prison. 

Couvent de repentir, Ie* mars 1860. 
Mon vieux camarluche, 

N'attribue qu'à la négligence et à nos nombreuses occupa-
tions si nous ne t'avons pas encore écrit et enfin donné de nos 
nouvelles, mais tu sais que le peu de temps que nous avons 
entre nos repas est si coirt que nous le consacrons eu général 

a griller cette vieille bouffarde, et ce temps encore nous sem-
ble-t-il beaucoup trop court. 

Je termine la présente en le souhaitant le bonjour et èn l'in-
formant que nous venons d'avoir la nouvelle que nous Som-

mes portes sur le tableau des grâces (ne confonds pas avec le 
tableau des trois Grâces) pour, le 27 décembre ; tu dois com-
prendre qu après une veine pareille, nous 
faire autrement que de la couler joyeuse. 

ne pouvons pas 

et 1 auire 

Tous les camarades te souhaiteut le bonjouret te serrent la 
main. Phili^ot et Mi dès te font bien des remercîmenls, et l'un 
te fdit part que sa peine esl finie pour le 7 courant 
pour le 8 mai ; quelle chance? 

Ton ami, 
VENT DES AUTRES 

M. le président, à Langelot : Qu'est-ce que signifie • 
Couvent de lepentir? 

Le prévenu : Je ne sais pas. 

M. le président : Est-ce que ce n'est pas la prison des 
Madeîonnett. s qu'on appelle ainsi ? 

Le provenu : Je ne pourrais pas vous dire. 

M. le président ; Est-ce vous qui avez signé : Vént des 
au très? 

Le prévenu : Non, je ne sais pas de qui elle est; je l'ai 
je nu »ai» comment. 

Baudouin ne fournit pas davantage d'explicitions. 
Nous avons dit que l'inspecteur avait été cité pour ra-

conter les détails des tentatives de vol ; il est bon de les 
faire connaître pour que les camionneurs se tiennent sur 
leurs gardes. 

Les voleurs à la roulotte, dit le témoin, suivent les ca-
mionneurs, isolés les uns des autres en serpentant et ob-
servant minutieusement s'ils ne sont pas eux-mêmes ob-
servés (ils sont ordinairement tro.'s, deux qui.gu, tterjl eï 
un q"i tait te coup). Dès qu un camionneur quitté un ins-

tant sa voiture, ou lui enlevé des dits, à moins que le 
eiiurreticr ne revienne précipitamment; dans co cas les 
deux surveillants le signalent. 

Nous étions donc en observation, quand nous vîmes 

rôder une brigade de six individu 
parlattement pour être des v„! 8 «o

Us 
nous surveillions depuis pl

llSU u
?'

rS
 « la r 

cam.on du sieur Jouéry, Lan!Z ,
J0Urs

- A r, 5 eh;
t 

échoua par^U^ 
des ballots 
camionneur 

Ilétaitalorscinqheuresettiecnrf.ii *te, 
a six heures et demie, ruedu S

e
..uCTHire»tl 

rête et entra dans unê mais 
un paquet, mais il fut oblige , 

diatement du retour de Joué 

veau temps d arrêt du charretier ,„ ,,'0m",-t au, '=••": 
nous nous jetâmes sur W

 v
„i,.

u
V, ™ ^iL" 

tombèrent entre nos mains ; nouâ\s$! t
eFx 

que Baudouin qui nous opposait une Si 
Langelot eut 1 a-.daee do venir Iri tairiïJ$^ igelot 
tait son ami qu il n avait Heu |

iut 

e venir |
e
 j^.^ 

seul, 
ah

or
. 

quoi nous nous permettions de l'ar 
ter la foule contre nous. 

Appelés à S'expliquer; htts deux 
mollement ; ils prétendent que les 
Langelot a rencontra Baudo uni ... par 
ensemble, se sont vaguement emyrés"êr n1' ils 

tacle, quand on lésa arrêtés; c'est'--3 ll 

douin, d'arrêter des citoyens sur uitraire 

ooi t 
S«Sr, 

ditf uuum, uanciu uuo ^llu.}«us sur un sim, I uBs
P 

faut attendre qu'ils aient fait le coup |.'ou
r
 |<?J?

u
.Wo
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Bref, ces deux messieurs sont su arrê^ 

ouvriers, sans ouvrage.il est vrai, mais il • W 
plus à plaindre ; depuis sa sortie de prison i,"

s 

vécu on ne sait comment ; 

qu'il avait 40 francs, ce qui revient ' 
ses confrères : « J'ai vécu 

hante,' il 
111 fin" Il 

Prison h ■ 
ogéàce

 8u
j
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J'ai vécu... de privauoï
C
°
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Quant à la société qu'il hante, il est étant 
exclusivement composée de repris dejusti-'' 
toirement comme voleurs à la roulotte. ^COntl|ls 

Les deux prévenus ont été condamnés rjtii 
ans de prison et cinq ans de surveillance. Q ! 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres).— William Plummer 

maison garnie dans Kensington, veut que-1^ T"*1*! '«Bot „ 

passent chez lui d'une manière régulière et 

pie, que ses locataires aillent se coucher quand/'/
)e(( 

a** 
dormir est venue. Ceux qui refusent de dormlr'à?''6 

prescrite, il les fait arrêter par la police. ftte 

Il dépose devant M. Ingham, juge d'HaWfêffe:,, 

parmi les personnes qui logent chez moi |
e pr

^ * 
présent, ce jeune drôle nommé James Ferler fij 
soir, malgré toutes

 :
mès instances, il a ref-jsé'av'ee 2 

nation d'aller se couéhèr. Ma foi, quand j'ai vu cette2 
tination, j'ai appelé «a policetnen et je !'ai fait arrêt» 
(Rire géuéral.) 

. M. inghâm : Quelle heure était il qua.id vous le li-
siez ainsi d'aller se coucher ?' 

Le témoin : Il était minuit. 

M. Ingham : Le prisonnier faisait-il que'qUe cfe 
quelqn^|yt quand vous avez appelé un 

Le témoin: Pas du tout; seulement il s'entêtait à 
pas aller se couche!'. Je lui disais: Mettez-vous au la 
quittez ma maison, et il ne voulait l'aire ni l'une ni l'auire 

de ces choses. J'ai appelé la po;iee pour qu'il prit 
parti... Celte conduite de sa part m'a d'autant pltisélôl! 
qu'avant ce juur-là il allait tous les soirs se coucher fa 
gentiment. 

M. Ingham: Le policemaa a-t-il essayé de faire cm-
cher votre locataire ? 

Le témoin-; Plus ou voulait l'envoyer coucher, plusil 
j B*nsren.V&vail promener. (Nouveaux rires.) 

Evidemment si le prévenu nu,u,« ro aaavamit 
.vprocuer que de n'avojr jjaa voulu dormir sut l'oidre* 
s;.n logeur, il serait renvoyé de la poursuite-, mm m 
où l'affane se complique et va tourner à là" cjuJa» 
lion. 

Lepolkernan Harrison dépose : J'ai élé, samedi, J 
la nuit, appelé par le plaignant pour faire wrêlerjà 
ses locataires, mais j'ai refusé d'entrer chez lui uut<ji 
je n'entendrais pas do bruit. Bientôt j'enterHis comme I 

bruit d'une, lutte. Ou disait: « Police! Police! » et je* 
entré avec mon oolkgue. Nous avons trouvé le prévea 
faisant du tapjge et vociférant parce que lèi autres locr-
taires voulaient le l'aire coucher parforca.Jeliiiliiisla'M 
sur l'épaule pour l'engager à se mettre au lit, etf» 
toute réponse je reçus dés injures et un coup virent* 
la face. C'est surtout à cause de cela que nous l'avons^ 
rêté. 

M. Ingham t Mais je vois, d'après la teneur du procès-
verbal, qu'il a été arrêté, non pas pourcoups etinju^j 
des agents, mais pour n'avoir pas voulu aller se couen. 
(On rit.) . 

Harrison: C'est pour ses violences que nous I»'0 

arrêté, et pas pour autre chose. . .. 
Le prévenu Farley : Il était minuit et dix !I1,nu, 

voulais bien aller me coucher, mais je demandais a 
ger quelque chose auparavant, et l'on ne voulait me 
donner. 

Le logeur : A minuit, il faut que tout le mondesew 
che chez moi. 

Farley , Mais puisque j'avais faim... ^j, 
Le logeur : Ç i n'est pas sur le règlement de ma ^ 
M. Ingham: Ii ne s'agit plus de cela ; le pr«v« ^ 

suite et frappé les constates, et je le ceitaw 

shillings d'amende. 
Farley : je suis sans ressources pour la payer. ^ 

M. Ingham : Eh bien ! vous irez en P
rls0

f
"

u

H

Jra
, 

, quatorze jours. On vous fera coucher quand il ^ 

— ETATS-UNIS. — On nous écrit de New-York, 

mars 1860 : , j0sm 
« Si depuis quelque temps dans les grande ̂  

ricaines les moeurs semblent s'être un peu a^ 
a moins de crimes contre les pei sonnes et p ^ j^jé-

contre l< s propriétés, en revanche les 110U,Vt atroce1' 
leur signalent une recrudescence de

 sc(
^ ^it df 

s. C'est à iîe pas croire q
u
^"

e
; ^^"en j"*' 

une société i hré ienue et civilisée. Vous alU-t 
, MM Weleh'cu--^ 

jjoriniu 

a d.'limuauon,^^^ 
écliauff 

d'ut 
ne 

'autre è'ff^ 
:téf 

avaient eu une que/elle pour 
priétéf, et avaient, à plusieurs reprises 
naees de mort. Ils ét uetit l'un et l'au 
brutal et déterminé. Un jour, iN'orihmgton, H 

jamais sans un fusil à deux coups, renco ^. 
saire; il le prévient de se mettre en garde, 
contenu des deux canons de son arme- ^ j 

frappé en pleine poitrine, mais î^ se ^ fl sep 
saisissant un poignard qu'il avait a sa ee . 
opiie sur Northmglon, et d'un seul couj 

moitié la lête du tionc. . igtev 

soutenant d'une main sa^ ^ « Norihington, 
. de faut 

pris par le catroi 

H lui seP 

„ 'À 

fusil $ 

ire 

et faisant de'l'autre le ...ouliuel avec son le 

île w;ich e-t le lu.' fend. Welch fut ̂ fi^ 

ses pieds n'aient IOUCI éles .1, d I'"0"*;,
 fll(

,eùlt » (J| 
le cœur de Northingtt.il. Ces deux «««

 im
,i= 1 

 I'AIN « Ai»..™ l'irn sur UlH 'me««tf5'rï. peut-être encore s élancer l'un 

forces les ont Ira is, et, «'«^it^ 
ont , fcpiré en même temps, en **»"JJ 
gaidde haine mêlé à leur dernier soupu : haine mec i 

Du Texas, passons à 'Arkai'883' 
paus 

je co ,1111e' 
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>rable juge nommé M. Robinson. 

dsî c0 cr,U
4>h4DDé à toutes les recherches de la |us 

même &sa*V? 
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habillait pour se mettre au lit et qu n 

&0l
r qu

 '[ °~ .p
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p3 là conversation avec sa femme, 

vitre et va le frapper; il tombeau 

et "meurt sans pousser un seul cri.-Les au-

irime sont demeurés longtemps inconnus ; ils 

UN "'^/qu'elle avait bu plias de verres de wiskey 

,
e

. o;
 ufl.^é Robinson n'avait avoué à l'un de ses 

nJà»
 joU

,
t
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e
 connaissait

 le ineurl|,
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- Pressée de ques-

v
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:
«' déclarée qu'un jeune homme des en-

e
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a

il
vait fait la cour et lui avait promis de la dé-

v
;
r
„iis lHl ,

 sûtl
 mai i incommode, à la condition qu'elle 

b»rf#^r , avec lui après un, court veuvage. Mais 

se "''f'f^rner' les soupçons, et pour se procurer les 

a
jjn d<4 , ^'^,1 alibi, le jeune homme avait donné cent 

(jipWB*8 • , frère, qui s'était chargé de commettre le 

c
|oHilfS 8y s'était montré pendant cette nuit sur plusieurs 

crirBC) e*. Soignés de /Habitation du juge assassiné.
 r 

e
om'3 aSbC.

A
. amèsles aveux do Mmo Robinson, les deux 

ri ont 
été arrêtés et mis en prison ; mais les habitants 

aipatientéâ de la lenteur de la justice, se sont frères 

d
tf
 <.fdescoupables et ont résolu de faire un éclatant 

eïQp
&rf jjg se sont rendus au domicile de M

m
* Robinson, 

exe
mp'

e
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es
 mains, et t'ont conduite avec les deux tneur 

lai o
r,l

,
lie

 (U1 D
ois voisin. Là, ils ont choisi le chêne le 

ijiers d
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 pendu à ses branches la femme et les 

Plu i mmes. Quand le schériff est arrivé, le chàli-

deU'l g°
mm

aire était accompli ; il n'y avait plus que trois 

nias fa Missouri,' la'question brûlante du moment, 

" Hmée a servi de prétexte à une scèné*non moins 

'iSoti nègres s'étaient enfuis d'une habitation près 

h"rl

 e
[j

[e v
iHe de Lagrange,et n'avaient été repris qu'a-

^ rte loogu
es

 et actives recherches. Plusieurs colons se 

^ endus chez un honnête Allemand, nommé Schaller, 
sont .«alon de bière, et l'ont accusé d'avoir donné 
tenant

 f
 "jjf, 

^"^lalgré ses dénégations les plus formelles et quoiqu'il 

qu'on le menât en prison où il s'engageait à prou-
1 les impitoyables bourreaux ont placé !" son innocence 

.victime dans une voiture et l'ont conduite sur la route 
i Meieph'18- ps lui ont ôté ses vêtements et l'ont attaché 

P arbre, puis après avoir lié ses mains au-dessus de 
a uf

'
[e

 ji
8

'l'ont frappée à coups de fouet et de cravache. 
88 %

 a
' nu i t était si froide que le sang qui coulait des 

Wfssuresde Schaller se congelait immédiatement; le 

Tiaîbeûreux perdit bientôt connaissance. Ce n'est que le 

fljgujain matin que des fermiers allant vendre leur lait à 

/
aoraB

ge l'ont trouvé dans cet état pitoyable, et, l'ayant 

reconmr, l'ont rapporté à son domicile. Les médecins dou-

tent de son rétablissement. 

« Au milieu de l'irritation, générale et bien naturelle 

quint exeiiée parmi'les Allemands ces indignes traite-

ments infligés à un de leurs compatriotes, la justice locale 

est den eurée inactive et les maîtres d'esclaves ne seront 

ils disent que Schaller 

sa femme, et qu'ils 

ne l'ont maltraité que pour ce double motif. Les magis-

trats se contentent de ces explications, quoiqu'il soit 

avéré, au contraire, que c'était un homme des plus ho-

noraM.es. Mais au Missouri c'est si peu de chose que de 

Allemand! » 

point poursuivis. Pour sç justifier, ils 

était un voleur de chevaux et battait 

jjrtrwr un 

COMPAGNIE DES CHEMINS DE .FER 

de Paris à Lyon et à la Méditerranée. 

SECTION SUD DU RÉSEAU. — LYON A LA MÉDITERRANÉE. 

Rue Laffitte, 17. 

Liste des, obligations sorties au tirage du 23 mars 1860. 

Obligations 5 pour 100 de l'emprunt de 60 mil-

lions de l'ancienne Compagnie du chemin de fer de 

Lyon à la Méditerranée. 

5' tirage. — 378 obligations. 

ÏTi8,3oi à i8,4oo 100 obligations. 

33,goi à .34,000 100 — 

19,901 à 20,000 100 — 

a8,4or à 28,449 49 — 

28,472 à 28,5oo 29 — 

Total. . . . 378 obligations. 

Obligations créées en représentation des actions 

de 1 ancienne Compagnie du chemin de fer d'Avignon 

à Marseille. 

5" tirage. — 39 obligations. 

N°* 11,837 à 11,890 39 obligations! 

Les obligations dont les numéros précèdent seront 

remboursées à raison de 620 fr. chacune, à partir du 
1<r

 avril prochain, dans les caisses de la Compagnie à 

Paris, à Lyon et à Marseille. 

CRÉDIT FONCIER DE FRANCE. 

OBLIGATIONS 5 POU a 100. — 7' Tirage semestriel. 

Le jeudi 22 mars 1860, à deux heures, il a été procédé 

publiquement, au septième tirage semestriel des Obliga-

tions foncières de 500 fr. 5 pour 100. 

240 numéros ont été appelés au remboursement au 
pair, savoir : 

Le n° 1,132 et suiv. jusqu'à 1,163 inclusivement., l 

Le n° 11,132 et suiv. jusqu'à 11,164 inclusivement.. I 

Le n° 21,132 et suiv. jusqu'à 21,150 inclusivement... 

Le n° 21,154 et suiv. jusqu'à 21,165 inclusivement»-

Le n° 31,286 et suiv. jusqu'à 31,317 inclusivement,. I 

Le n° 41,132 et suiv. jusqu'à 41,161 inclusivement.. . 

Le n° 51,132 et suiv. jusqu'à 51,165 inclusivement., i 

Le n° 61,132 et suiv. jusqu'à 61,163 inclusivement.. 32 

Le n° 71,132 et suiv. jusqu'à 71,144 inclusivement.. 13 

240 
Le 8e Tirage aura lieu le 22 septembre 1860. 

La souscription aux. Obligations foncières de 500 fr., 

5 pour 10.0, est ouverte à Paris, au siège de la Société, et 

dans les départements, chez MM. les receveurs-généraux 

et particuliers des finances et chez MM. les notaires. 

OBLIGATIONS AVEC LOTS 3 ET 4 POUR 100. 

29e Tirage. — 1er Trimestre de 1860. 

Le jeudi 22 mars 1860, à deux heures et demie, il a 

été procédé publiquement au septième tirage trimestriel 

pour 1860 des Obligations foncières de l'emprunt de 
200 millions. 

Un tirage préalable, applicable seulement à la catégo-

rie des coupures de 100 fr. 3 pour 100 qui ont dioit aux 

lots entiers, a désigné la 10* coupure comme ayant ce 

droit. Cette désignation ne concerne nullement les obli-

gations de 100 fr. ayant droit au dixième du lot. 

11 a été ensuite extrait de la roue 700 numéros; les 

trois premiers ont droit aux lots suivants : 

ORDRE NUMÉROS MONTANT 

DE SORTIE. SORTIS. DES LOTS. 

V. . . . 

2°". . . . 

3"". . . . ' 

23,190 

70,649 

174,350 

100,000 fr. 

50,000 

20,000 

Les autres numéros appelés au remboursement, les 4 

pour 100 au pair et les 3 pour.100 avec une prime de 20 

pour 100, sont les suivants : 

12 

85 

394 

487 

703 

791 

1,092 

1,093 

1,214 

1 244 

1,599 

2,066 

2,097 

2,130 

2,371 

2,758 

2,805 

2,882 

3,124 

3,2ô8 

3,324 

3,968 

4,131 

4,779 

4,856 

4,973 

5,290 

5,340 

5,410 

5,493 

6,638 

6.988 

7,063 

7,403 

' 8,284 

8-516 j 

8,723 

9,215 

9.317 

9,785 

10,025 

10,718 

11,554 

12 523 
12,972 

13,063 

13,076 

13.222 

13,765 

14,041 

15,179 

15,610 

15.899 

16,591 

16,793 

16,867 

16,890 

17,136 

17,760 

17,820 

18,181 

18,313 

18,411 

18,556 

18,591 

19,033 

19,041 

19,049 

19,961 

20,271 

20.780 

20,899 

20,939 

21,280 

21,445 

22,110 

22,272 

22,737 

22,752 

22,878 

22,972 

23,015 

23,243 

23,256 

23,467 

23,687 

23,853 

•24,076 

24,321. 

24,514 

25,023 

25,084 

25,088 

25,945 

26,279 

26,611 

27.093 

27,798 

27,910 

28.227 

28,461 

28,569 

28,576 

28,748 

29,228 j 

29,336 

29,495 

29,873 

30,160 

30,242 

30,310 

30,361 

30,397 

30.428 

30,523 

31,042 

31,507 

31,559 

31,788 

32,441 

32,941 

33,226 

33,242 

34,340 

34,525 

34,54 il 

34,620; 

34,«42' 

35,42 L 

35.662 

35,664 

35.999 

36,517; 

37,2i3: 

37.300 

37,415 

38,097! 

38,100 

38,2611 

38,704: 

38,8111 

39 177 

39,2271 

39,2781 

39,4i6
; 

39,532 

39,613; 

39,7451 

39,7771 

39,918! 

39,952 

40, 71 

4 

40/2: 

40,535 
40,656 

40,6.) i 

■0,947 

40,9. 7 

40,981 

42,120 

42,206 

42,257 

43,049 

43 605 
4
J>755 

**$34 

^4,108 
44,782 
45,279 
4'3il 

A 525 

«.737 
4»94

8 
45,967 

46,499 

46,900 

47,143 

47,659 

47,890 

48,465 

48,591 

48,672 

49,153 

49,217 

49,670 

49,886 

50,414 

50,478 

50,483 

51,476 

51,540 

51.588 

52,714 

52,796 

52,936 

53,039 
53,1 11 

53,166 

53,608 

53,6ïO 

53,801 

54,495 

54.882 

55,277 

55.346 

55,374 

55,378 

55,718 

55,879 

55,974 

56,138 

56;338 

56,93,3 

57; 154 

57>296 

57,3,38 

57.584 

57,6t)l 

57,720 
57,8r>i 

58,379 

53,435 

58,753 

59,000 

50,505 

59,594 

59,922 

59,983 

o0,140 

60,630 

61,036 

161,511 

'62,228 

'62,442 

62,715 

62 SOI 

63,015 

Ci., 102 
63,111 

63,î-48 

63,327 

63,338 

63,492 

63-,7,-.9 

64,589 

65,210 

65,329 

65 54ô 

65,590 

65,833 

'66 050 

66 207 

66,23 -

60,824 

66,852 

67 534 

67,692 

67,699 

6s, 119 

68,183 

68,76) 

68,790 

70,044 

70,197 

70,344 

70,451 

70,544 

70,617 

70,829 

71,578 

71,773 

71,830 

72,011 

72,408 

72,540 

72,585 

72,705 

73,104 

73,112 

73,210 

73 592 

73,608 

73,970 

74,322 

74,340 

74,714 

75,025 

76,693 

76,745 

76,766 

77,135 

77,527 

77,605 

77,9:5 

78,u68 

78.283 

.78,284 

78,339 

78,615 

78,636 

78,638 

78,632 

78.972 

79,454 

80,125 

80,236 

80,384 

80,391 

81,693 

81,802 

81,809 

81,940 

82,115 

82,259 

82,697 

82,979 

83,935 

84,093 

84,436 

84,766 

84,860 

86,019 

86.0-8 

86,338 

86,507 

86,51K 

86,7d7 

87,699 

33,022 

88.293 

89.088 

m .845 

89,954 

90,302 

91,209 

91,338 

91,517 

92 997 

93,143 

93,275 

93,393 

93.555 

93,892 

93,941 

93,984 

94,006 

94,231 

94301 

94,319 

94,427 

94,472 

94,482 

95,228 

95,231 

96,396 

95,615 

96,091 

96 161 

96,433 

96,618 

96,905 

96 960 

97,105 

97,430 

97,672 

97.96 

98,097 

93,931 

98,943 

99,032 

99,121 

99,674 

99,68Î 

99,920 

100,335 

100,458 

101,092 

101,241 

101.252 

102,095 

102.224 

102,364 

103,148 

103306 

103.574 

103,595 

103,786 

104,429 

101,627 

105,120 

105,376 

105,442 

105,492 

105,686 

105,754 

105,888 

105,999 

106,005 

106,254 

106,512 

106,600 

107.034 

.107,708 

107,772 

107,861 

108,041 

108,153 

10s,405 

108,517 

10^,933 

109,207 

109,728 

110 7 87 

11 i ,02 I 

111,032 

111,391 

111,584 

111,616 

111,708 

111,996 

112.235 

112,500 

113 091 

H3.434 

113 437 

113,703 

113,777 

114,108 

114,182 

114,499 
114,821 

115,974 

116,155 

116,447 

116,717 

116,728 

116,735 

118,166 

118,466 

120,127 

121,799 
121,93s 

122 244 

122,429 

122,457 

123,078 

123,623 

124,203 

124,517 

125,288 

125,335 

125,615 

126,174 

126 7!5 

126.948 

127,083 

127,416 

127,425 

127,926 

| "128,810 

128,830 

128,915 

128,957 

129,121 

129,320 

129,364 

129,390 

*29,457 
i29,6Ul 

129 708 

130,033 

130,101 

130,706 

130,952 

131,068 

13*102 

131,535 

132,688 

'32,856 

132,s6l 

133,760 

134,906 

135,040 

135,869 

136 695 

137,349 

138,ÏÔÔ 

133,692 

138,872 

139,050 

139,061 

139,084 

139,103 

139,164 

140,218 

140,2211 

140,374 

140,726] 

141,333 

141,431 
141,563 

142,411 

142,494 

142,735-

142.808 

142,939 

143,095 

143,306 

143,846 

143,948 

144,170 

14 i, 396 

144,404 

144,465 

144,596 

144,661 

144,921 

145,292 

145.294 
145,321 

146,385 

146,601 

146.635 

148,042 

148,094 

148,215 

148,313 

148,751 

149,058 

149,957 

150,285 

150,596 

150,928 

151,102 

151,691 

151,763 

152,585 

152,733 

152,878 

152.888 

153,679 

153.805 

154 533 

154,534 

154,608 

154.969 

156,246 

156,272 

157,008 

157,509 

158,297 

158,567 

158,642 

158,658 

158,882 

158.916 

158,984 

159,293 

159,478 

159,577 

159,650 

159,745 

160,487 

160,878 

161,430 

16L673 

161,725 

161.958 

162,042 

162,047 

162,281 

162.234 

163,298 

163,918 

164.413 

165,382 

166 268 

166,353 

166 779 

166,834 

167,186 

167,726 

l67,8SL; 

fp,09.« 

163,266 

168,6663 

169.314; 

170,0771 

170.092 

170,4161 

170,4491 

170.530 

170,673 

170,771 

170,951 

171,431 

171.449 

171,682 

171,723 

172,015 

172,120 

172.297 

172,498 

173.00 

173 04 

173,066 

173,387 

173,604 

173,693 

174,028 

174,10 

174,204 

174,325 

174,484 

174,748 

174,870 

175,459 

175.522 

I75,843j 

176,622 

177,427 

177,517' 

178,012 

178,456 

178,675 

178.954 

179.450 

179,968 

•180,115 

180,252 

180,851 

180.871 

180,907 

180,957 

181,381 

181,517 

181,526 

18i,79ij 

181,830 

182,308; 

182,358 

182,649! 

182,738; 

183,063; 

183,421! 

183,607: 

184,296 _ 

184,542 | 

184,669 

185.024 

135,383 

185,437 

185,994 

186,272 

186,299 

186,525 

187,011 

-187,959 

188,027 

188,418 

189,709 

189,742 

18*9,880 

189,970 

190,111 

190,310 

190,401 

190,461 

190,546 

| 191,7941193.2^9 
Il 2.109 1)3.39.• 

1112,674 

\ L)3,05ô 

? 193,158 

.93.446 

194.239 

194.451 

194.9S3 

(5,-os 
195,032 

195,132 

) 95,815 

'193 030 

197,310 

197,445 

197,451 

197,756 

193,092 

198,115^ 

198.695 

198,894 

199,091 

Le 30" Tirage aura lieu le 22 juin 1860. 

Los demandes d'achat au cours de la Bourse des Obli-

gations 3 et 4 pour 100 sont reçues, dans les départe-

ments, chez MM. les receveurs généraux et particuliers 

des finances et chez MM. les notaires. 

Les porteurs des titres dont les numéros sont sortis aux 

tirages du 22 mars 1860 sont invités à se faire con-

naître à l'administration du Crédit foncier de France, 

avant le 1er mai prochain, époque à partir de laquelle le 

remboursement des obligations et le paiement des lots 

seront effectués contre la remise des'titres. 

La liste complète des numéros sortis à chaqite tirage est 

adressée franco, sous bande, dans ia huitaine du tirage, à 

toute personne habitant les départements qui en fait 1a 

demande par. lettre affranchie. Pour recevoir les listes de 

tous les tirages d une année, il suffit d'en faire la demande 

au mois de janvier. Cette demande doit être renouvelée 

tous les ans. 

Sootrst» ;ïe Paris Au 24 Mars AëOO. 

S ®'0 { Âd comptant,l)»'e. 68 20. 
' \ Fia courant, — 

^ t r.. 
{ fia courant, 

68 20.-

96 15.-

68 
83 30 

96 13 
2780 — 
750 -
750 — 

3 Oio • 
4 0(0 • 
4 1[2 0[0 delS23.. 
4 lli OiO de 1852.. 
4ct. do la Banque.. 
Crédit, foncier ..... 
Crédit mobilier.... 
Coiapt. d'escompte. - — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0[0.48S7 81 23 
— Oblig. 3 0)01853 
Esp, 3 0[0 petteBxt. 

•— dito, Dette int. 
— dito, pet. Coup. 
—Nouv. 3 OpO Difl. 

Rome, 5 0[0 
Sapl. (C.Rotsch.).. 

À TERME. 

5 ÔpTTT 
i Ci* Or» 1852 

i < ,3/8 
43 — 
44. —~ 

34 — 
81 -

Baisse « 10 c 
Baisse < 10 c, 

Hausse « 80 c. 

ETC. FONDS DB L* VILLE, 

Oblig.de la Vil le;'Em-
prunt 50 iiîillioïis. 

Emp. 60 millions... 
Oblig. dada Seine.. . 
Caisse-hypothécaire. 
Quatre canaux ...... 
Canal de Bourgognf. 

VALEUR* BIVKho 

Caisse Mirés 
Comptoir Bonnard.. 
Immeubles Rivoli... 
Gaz, l> Parisienne... 
Omnibus de Paris,.. 
Csimp.deVoit.depl.. 
Omnibus d e Londres. 
Ports de Marseille... 

"P* t pi^rTïuT 
Cours, haut. bas. 

6823 68~50]68l1 

1135 — 
486 25 
23! ±3 

243 — 
45 — 

102 50 
872 50 
880 — 

42 50 

D" 

Cours» 

68 20 

Paris à Orléans 1412 50 
Mord (ancien) ..... 940 — 

— (nouveau)..... 852 50 
Est (ancien) . 647 50 
ParisàLyoneîMédit. 9o5 — 

— (nouveau). -— — 
Midi........ 502 50 
Ouest. 592 50 
Sr. cent. de.France. 

Lyon à Qenève.
 v

 -... 
Dauphiaé 
Àrdennes et l'Oise... 

—"* (nouveau). . 
Graissessacàiîézierfc. 
Bessèges à Alais.... 

Sociétéautrieitieiiue. 
Victor-Ëmnianuel... 
Chem i-ns d e fer russes 

472 Sû 

168 75 
430 — 
507 50 
408 75 

II. de I(,oy. 

Procédés de sa maison mis h jour par lui-même. Lire son 

annonce ci-contre. 

— AMBIGU COMIQUE. — Le succès du nouveau drame de M. 
Victor Séjour dépa-ae toute prévision, -fce- €ompère-6aiHery, 
interprété d'une façon merveilleuse, datera comme une des 
meilleures créations de Méliugue et Mm« Eugéuid Saint-Marc, 

SPECTACLES DU 25 MARS. 

OPÉRA. - Rotert-le-Diabie. 
FRANÇAIS. — "LeJeu au couvent, M

UE de la Seiglière. 
OpÉRjt-COMiQUE. — Le Pardon de Ploërrnel. 
OOÉO.N. — Un Parvenu, le Testament. 
ITALIENS. — Oiello. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Philémon et Baucis. 
VAUDEVILLE, — La Dame aux Camélias. 
VARIÉTÉS. — Les Portiers, M'u° Gibou. 

Meutes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

Ml BEAUX DOMAINES 
ET DÉPENDANCES(G ironde). 

Etude d
e M

e AKURiiiU, avoué â Bordeaux, rue 

Vo
 , de la Devise, 49. 

JfflLfè Tribunal de Bordeaux, le. mardi 15 
1W, a midi précis, en un seul lot, 

nu mag
ni

fi,
!ue

 l»O.HAI\»: »E BE.it'-

ei.\"î i
 0,J «t de Celui de BECA.MI1,, réunis, 

tué» i appartenances et dépendances, si-

can;o
'
e
 P^mier dans la commune de Saint-Julien, 

Saint i '"ao> et par extension dans celle de 
s»meni rf"?'1*' canton de Saint-Laurent,"arrondis-
toj ? **Lesparre, et dans celle de Cussac, cau-

^tefert Dau' arron iisseme"t de Bordeaux; et 
^stclnl ^n,s la commune de Cussac, canton de 

Ces h
 v do'0> arrondissement deBordeaux. 

psftfe j6UX d°!nai"es, qui fournissent la maj^pre 
eïploii-eS pro^uits en nature nécessaires à leur 
ïigoes • ' 8^ comPosent, indépendamment des 
riuj ^ttl.*n toru 'a principale culture, de prai 

en o'j,flera,lfs« tfirres et marais. Il se composent, 

* Partit 00 Vaste cllâleau entouré d'agréments 
8«(iïéç,'. ent situé, ave; vue aimbable sur le 

iroiue et sur les côies de Saintonge. 

Ca
 ' C0!i!pof.ent, eiitiu, de bâtiments ri 

kii»; ?n Parfait état : le tout p/oportii 
tl 8 l'niiportance de la propriété La 

i de 
COr'ieiiance totale de ces deux domaines réunis 

1uati.
e

C
'

1
'
atre v'"gt-six hectares soixante-neuf ares 

r,,! ."Vln8t huit centiares. 

'.eu 

|^yWê6tte>dn
 v

in réputé dans le commerce et 
om«la edond cru (Médoc). 

S'
adl

.
 Mlse

 {prix : 500,000 fr. 
— '**'r PeuV les renseignements : 

~V, avoué poursuivant, déten-
Me Boulau, a

Vc»u4 co"" .^'ai1
 ''e^omaiues ; et à 

u« plan 
10ltant, auasiNdôtemeur d'uu plan. 

.(510)* 

Elude
. IMMEUBLES . 

*©KPiui
<)
 avoué à Paris, rue du 

^Adjudin»,- H,lder, 17. 
^'e,iH 100 ft" Palais-Je-Justiee à Paris, le 

lo
 b

 H avril 1860 : 
Ub-- u" que grande PilOPUiKTE à usage de 

u','.,...Vc n,aison d'habitauon, d'une conte 
UuedeM;

n
,on 2>718 mètres, sise à Paris (com-

«wtrougeannexée), route d'Orléans, 107, 

près la porte d'Orléans. — Revenu brut par bail 
notarié finissant le 1" avril 1863, 2,300 fr. — 
Mise à prix. 35,000 fr. 

2° D'un TERRAIN planté d'arbres fruitiers, 
clos de murs, attenant du fond au premier lot, 
contenant environ 1,400 mètres. — Mise à prix, 

6,000 fr. 
3° De la FERME »E BERGE, sise com-

munes de Sainte-Vertu, Lichères et Aigremont, 
canton de Noyers et Chablis, arrondissements de 
Tonnerre et d'Auxerre (Yonne), contenant environ 
102 hectares 21 ares de. terres labourables, et 147 
hectares 84 ares de bois, le tout d'un seul tenant. 
Les terres sont louées par bail notarié fin ssant le 
15 septembre 186), 5,376 fr. 11 y a lieu d'ajouter 
en outre au revenu ci-dessus, le produit des bois 
dont les coupes sont aménagées à vingt-quatre ans. 
— Mise à prix, 120,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
A M" (tOHPlili, Rasetti, Màssart, David, 

Moullin, Biliaulr, avoués à Paris ; et à Mes Deia-
porte, t'oumet, de Madré, notaires à Paris. 

.(472) 

MAISON MOULINAS-PRÉS A PARIS 
Etude de 86' Emile REVANT, avoué à Paris, 

rue de la Monnaie, 9. 
Vente, en l'audience des criées de la Seine, au 

Palais-de Justice, à Paris, le mercredi 18 avril 

1860, 
D'une MAISON élevée de trois étages carrés, 

avec jardin à là suite, sise à Pans, 13° arrondis-
sement, quartier de la Maisou-Blanche (ci-devaut 
commune de Getitdly), rue du Moulin-oes-Prés, 
14 ancien et 75 nouveau. Des logements donnant 
sur le devant on jouit d'une vue magnifique et 

d'une très grande éteudue. Mise à prix : 6,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° Audit M- REVANT, rue de la Monnaie, 9 , 

2» à Me Adam, avoué, rue.de Rivoli, 110; 3° à Me 

Hillemaud. notaire à Gentilly, aujourd'hui Pans. 
(503; 

GHAïMfis if mmm m NOTÂMES. 

H m mm 
A vendre sur une enchère, en la chambre dus 

notaires de Paris, le mardi 17 avril 1860, 
Belle FiîltMti en Beauce, avec maison de mai 

tre cûntiguë ( nie domaine des Ro-iers): sise à 
Grandville Gar.dreville,(Eure-et Loir),à trois heu-

res et demie de Paris, par le chemin de fer d Or-
léans, station d'Angerville, comprenant : 1" uo très 

béau corps de ferme* avec logomcnï de fermier et 
dépendances ; 2° 113 hectares de terres autour du 
village, dont 6 en bois taillis; 3°et une maison de 
maître avec dépendances et jardin. Belle chasse 
sur deux départements. Produit net de la .ferme: 
4,090 fr.* par bail devant cesser à la volonté du 
propriétaire. La maison de maître est libre. 

Mise à prix : 110,000 fr. 
S'adresser: à Sîe BIAS, iKdairo à Paris, rue 

de Bondy, 38; 
A M

E Fauconnier, notaire à Gommerville (Eure 
et-Loir). (490) 

lîirl \m A isiiiis 
quai de Courbevoie, à venâre sur une enchère, en 
la chambre des notaires de Paris, le 17 avril 1860. 

Mise à prix: |j 8,000 fr. 
S'adresser : 1° à Asnières, chez M. Gratiot, res-

taurateur ; 
2» Et à M8 CiEKIN, notaire à Paris, rue Mont-

martre, 103. (481) 

|| 1 |Ç AXj avec cour, jardin et dépendances, le 

liiiloUi.1 tout d'une coiiienaiico de 8n6 mètres 
88 cent., siée à Paris, rue Fomaine-au-Roi, 21, et 

T ri » Il i I ,|I de 517 mètres 37 cent., sis à Paria, 
LnnAlil môme rua, 19, 
A vendre par adjudication, même sur une seule 

enchère, en la chambre des notaires de Pans, le 
27 mars 1860. 

Mises à prii. 
Premier lot : 85,000 fr. 
Deuxième lot : 30,000 fr. 

S'adresser à H' Ut-SI'HEZ, notaire, rue des 
Saints Pèces, 15. (454) 

MAISON DES-PEiTrs
U
LtL\JiPS 

Adjudication, en la chambre les notaires de Pa-
ris, place du Chàtelét, le mardi 17 avril 1860, 

D'une MAISON à Paris, rue Neuve-des-Pe-
tits-Champs,40, formant l'entrée du passage Choi-
seul. Revenu net: 15,607 fr., pouvant s'élever à 

19,607 fr. 
Mise à prix: 200,000 fr. 

Facilités de paiement. 
S'adresser à M< EE.VI"AIG.«E, notaire à Pa-

ris, rue Louis-le Grand, 11. (460) 

M
 à■!« Arw à l'usage de MARCHAND DE VINS 

tlliaOïl RESTAURU'EPit, . 
avec cour, jardin et dépendances, sise à Paris (an-
cien Petit-Montrouge), rue du Transit, 8, à vendre 

par adjudication, même sur une seule enchère, le 
mardi 27 mars 1860, en la chambre des notaires 
de Paris. Contenance : 1,528 mètres. 

Mise à prix : 26,000 fr. 
S'adr. à M° 1>E»S*UE%, notaire à Paris, rue 

des Sts-Pères, 15; et sur'les lieux, au propriétaire 
(473) 

flE 
ii DES /IS1 CIi

EHINS DE FM SI . 

Rue et place de Strasbourg. 

Assemblée générale des actionnaires. 

Le conseil d'administration delà Compagnie des 
©iaeualsis île fer «le l'Est a l'honneur d'in-

former MM. les actionnaires qu'ils sont convoqués 
en assemblée générale ordinaire le 30 avril pro 
chain, à trois heures précises, salle Herz, rue de 

la Victoire, 48. ^ 
Pour assister à l'assemblée, les porteurs a au 

moins quarante actions de ia Compagnie devront, 
coiiformément à l'article 37 des statuts' se présen-
ter au siège de la sociétédu2 au 14 avril, ue onze 
heures à trots heures, pour faire le dépôt de leurs 
titres, soit en sciions au porteur, soit en certifi-
cats de dépôt à ia Banque de France, au Comptoir 
d'escompte, au Crédit mobilier, et mirer leurs 
caries d'admission. Les caries seront aussi deli 
vrées sur la présentation djs certificats d'inscrip 

lions nom i naiives. 
L'assemblée aura à délibérer : 
1° Sur l'approbation des comptes de l'exercice 

1859 ; , 
2° Sur la fixation du dividende. (.) 

■c vmim DIS GAI 
MM. les actionnaires sont prévenus que les ac-

tions déposées au siège social ne représentant pas 
le quart des actions émises, ainsi que ceia a été 
constaté par le conseil de surveillance, rassemblée 
générale qui devait avoir lieu le 26 de ce mois se 
trouve forcément ajournée. 

Elle auia lieu le lundi 16avril prochain, à deux 
heures de relevée, dans la salle Hertz, rue de la 
Victoire, 48. 

MM. les actionnaires sont prévenus qu'aux ter-
mts de l'article 39 des statuts ies délibérations de 
cette seconde assemblée seront -valables quel .que 

t
ôit le nombre des actionnaires présents et des 

aciions représentées. 
Les caries délivrées pour l'assemblée du 26 

courant seront valables pour celle du 16 avril. 
(2848) 

i ANCIEN et le plus répandu des 
journaux, c'est la LE PLUS 

DES CHEMINS DE Ml 
COURS GÉNÉRAL DES ACTIONS, publiée par 

JACQUES BRESSON.—Cette publication hebdoma-
daire, qui occupe le premier rang, paraît tous les 
jeudis. E.le indique les paiements'd'intérêis, divi-
dendes, le

v
compte-rendu des assemblées générales, 

les communications authentiques des compagnies, 
les recettes des chemins de 1er, des déiails sur les 
sociétés des mines, gaz, assurances, Crédit fon-
cier, Crédit mobilier. — C'est le seul journal qui 
donne tous les Tirages officiels pour les rembour-
sements d'aciions, d'obligations et des emprunts 
étrangers dont la négociation est autorisée eu 
France. —Administration, place delà Bourse, 31, 
à Paris, — Prix : 7 fr. par an ; départements, 8 fr.; 
étranger, 12 fr. (Envoyer un mandat de poste.) 

(28J7/ 

COMPAGNIE DES SERVICES MARITIMES DES 

MESSAGERIES IMPÉRIALES 

LIGNE D(J BRESIL. 
SERVICE POSTAL FKANÇAIS.' 

Loi du 17 juin 4S57. 
INAUGURATION DU SERVICE. 

Le paquebot à vapeur à roues de 500 chevaux 
LA GU1ENHE, 

Capitaine ENOUT, lieutenant de vaisseau de la ma-
rine impériale, partira de BORDEAUX pour Rio-JA-

NEIRO touchant à LISBONNE, St-Vincent (îles du Cap 
Vert), PERNAMBUCO et BAHIA, 

/| 24 Mai prochain. 
Les départs suivants auront lieu le BORDEAUX le 

25 de chaque mois, et seront effectués par Us pa-
quebots à vapeur à roues de.500 chevaux : 
NAVARRE, capil. Vedel, lient, dev. de la mar. imp. 
ESTRAMADURE, » Trollicr, d° 
SÉARN, » Aubry de la Noë, d° 

Un avis ultérieur fera connaître la date de l'ou-
verture du service annexe entre Rio JANEIRO, MON-

TEVIDEO et BUENOS AIRES. 

Pour passage, f, et et renseignements", s'adresser : 
A PARIS, aux Messageries impériales, 28, rueN. D. 

dts-Victoires; 

Marseille, au bureau d'Inscription, 1, pl. Royale; 
Bordeaux, d° 131, quai des Chantons ; 
Lyon, à ffl/t. Causse, place des Terreaux; 
Londres, Puddick, New Coventry street, 1, 

Picca lilly W, 

Liverpool, G. H. Fletcher et C", 11,-Covent-
Garden, .(2846)* 
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■■MM 

M. DE FOY PROCÉDÉS .. SA MAISON 

L« maison de FOY est, par «a distinction et «on mérite kor, !<,„«, |
a
 i 

«e i> Euro*,. 

MIS A. JOUR par LUI-«â«. 

RELATIONS : — Angleterre, — Russie, — Belgique, — Allemagne, — Btata-Unb. 

Qnoi de plus logique et de plus concluant! Lorsqu'un homme honorable et sérieux réclame, de M. DE For, son intervention pour se marier; que s'en suit-il? — Après examen et contrôle préalables 7 'T* 
FOT remet, en échange, un travail des plus détaillé avec toutes les convenances les mieux combinées. S'il y a adhésion : la déclinaison des noms et les renseignements s'y rattachant deviennent indispensables pour le <*,?• ,

 lts é
non«

0 
alors que, pour la garantie éventuelle de M. DE For, on signe un traité synallagmatique et conditionnel contenant toujours les noms des deux familles. Le contractant a donc la facilité de vérifier à son gré et de pointer. ^

 trait
e et ^ »» 

par M. DE FOT. S'il y a pleine satisfaction et ces préliminaires posés; il reste encore le point le plus épineux à résoudre et c'est, ici, que la vieille expérience et les lumières de M. DE FOY se font sentir : Par des cornh'°
1IU les D

<ttes
 tfç

st 

méditées a froid et par un mécanisme simple, soumis et approuvé par les deux parties, — la négociation arrive à sa solution, — la médiation de M. DE For icste, à toujours, voilée et occulte et — toutes les susceDth p.
1
?

1130
^ intell; ^ 

ménagées. D'après ce, il est incontestable que les actes de M. DE FOÏ ne sauraient être plus à jour. Comme discrétion : — Toutes les notes sont inscrites, par M. DE FOY, en caractères hiéroglyphiques dont il a seul'la rii f
 soni

 habii ^ 

dances roulent sous un nom en dehors du sien; — enfin, un appartement vaste permet de ne jamais se rencontrer. Il glissera sous silence ses 36 années d'une gérance à l'abri du moindre reproche et les hnn* ?
 le

s corr.
 e

H 

'rpts qu';] es
Pon 

IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE JURISPRUDENCE. 

GOSSE ET MARQHAL, LIBRAIRES DE LA CO UR DE CASSATION, 

Place Danimtnip. %7 (entre le Palais-de-Justice et le Pont-Neuf). — B»jirS«. 

(TRAITÉ DE LA PROCÉDURE 
DES), suite de l'instruction 
criminelle préjudiciaire, par 

M. CH. Rerrlat-Saint-Prix, docteur en Droit, conseiller à la Cour impériale de Paris.—I" PAR-

TIE. Tribunaux de simple police, de leur procédure et des fonctions des officiers du minis-
tère public, 1 vol. in 8°, 1851, 7 fr. 50. — IP PARTIE. Des Tribunaux correctionnel!» en 
première instance et en appel, de leur procédure et des fonctions des officiers du minislère public qui 
leur sont attachés. Précédé d'un Essai sur l'Organisation judiciaire et les Juridictions du petit cri-
minel, en 1789, et, depuis, sous le Droit intermédiaire. 2 vol. in 8°, 1854. 15 fr. 

Les trois volumes ensemble, au lieu de 22 fr. 50, 20 fr. ■ » 

TRIBUNAUX CRIMINELS 

f MANUEL DES), par M. Siu 
verger, conseiller ' à la Cour 
de Poitiers. 3° édition. 3 volu-

jart 9, et chez tons les Libraires, 
et des heures, jusqu'à 31 jours de travail, du 

i. (de 25 en 25 c), la journée étant de ÎO, 11 
;s. Prix : 75 c. FRANCO par la poste, 90 c. 

JOURNAL BEOGRAPflIQUe. Of#fc MR. ILLUSTRÉ, PAR UT TÛ! S LES SAMEDIS M LIE DOUBLE FEUILLE I8T (U COLOSSES DE TEXTE PAR Y,,, , 

Diogéne publie, chaque semaine, la biographie et la charge ou le poil rail-charge d'une des célébrités contemporaines de Paris ou de la province ainsi n 
pièces à succès. Feuilleton en cours de publication : mSTOinE D'UNE MAÎTRESSE MORTE, roman complètement inédit de M. le vicomte PONSON DU TRI.» I"

 ,a e,1
W"e H ! 

d'Athènes. — Biographies. — Bruits du Pirée. — Romans. — Bourdons et clochettes. 
Diogène s'est assuré le concours de toutes les jeunes notabilités littéraires et artistiques. 

1° Pour un abonnement 
(15 fr. où 18 fr.) 

Nouvelles à la main. — Courrier du Palais. ■ 
Théâtres. - Aits. - Li»r« ̂  

PB.fiES 
GRATUITES 

d'un an 

!
Soit Six VOLUMES, au choix, de la collec-

tion à 1 franc de la Librairie-Nouvelle, ou Six 
FRANCS de livres ; 

Soit UN ABONNEMENT d'utl an à la GAZET-

TE DES AMOUREUX, à partir du n° i (17%. 
vrier 18(i(n. 

il! six 
a» pour un abonnement d 

(lO fr, ou 8 fr 

UN BON DE '«IM AlI ro^ 

mois 

pou 
ho 

droit à un PORTRAIT riiOTOGRvpmi'
,onn

fnt 
Pierre Petit et Trinquait, rue C«to ,f 

Les personnes qui désireront un numéro d'essai de Diogeiie sont priées d'envoyer franco 30 centimes en timbres-poste, plus 15 centimes également en ii
m

r . ' 
ur un numéro d'essai de la Gazette des Amoureux. — Le catalogue de la Librairie-Nouvelle sera envoyé gratuitement aux personnes qui en feront la dema l 

une chez tous les libraires, ou en envoyant un mandat sur la poste à l'ordre de M. le Directeur de Diogène, 18, ruo Lepeletier, à Paris. — Les 6ouscrinUur-
 : 7 

recevoir franco la prime (les six volumes sont priés d'ajouler 1 fr. 50 e. pour l'envoi. 

t.,irrMM' 

lionne depuis 10 ans, désire 

spéciaux de vente dans toutes les villes. S'adresser 
au directeur dudit Compioir. . (2845) 

~"HITT0¥AGË DES TACM1S „ 
surla soie, leveloûrs, la laine, sur toutes les étoltes 
et sur les gants, sans laisser aucune odeur, par :a 

itnmsE-coLiÂS 
4 fr. 2Sc. le flacon. — Rue Dauphine, 8, à Paris. 

Médaille à l'Exposition universelle. 

(2772)* 

. ""siEOP INCIS.F DEU4EAHBDBE. 
Soixante années de succès prouvent qu'il est le 

meilleur remède pour guérir les rhumes, toux, ca-
tarrhes, coqueluches et toutes les raaladies de coi 

irine. R.St-ÏIartiu*, 39.4, et lans les princip.villes 

FRICES DE J.-P. LARÔÏE 
redontitrice au quinquina, pyrèthre et 

„ , ht ia magnésie pour base, blanchit les 
dents sans les altérer, fortifie les gencives, prévient 
les névralgies dentaires. Dépôt dans chaque ville. 
Prix du flacon, 1 fr. 50 c; les six pris à Paris, 6 fr. 
50 c. Chez J.-P. Laroze, pharmacien, rue Nve des-
Petits-Champs, 26, à Paris. -

DENTS ET MTELIEltS 
PERFECTIONNÉS DE 

Chirurgun-Dentistedela indivision militaire. 

CUÉR1S0.\ RADICALE DES DENIS CARIÉES 

fia8saift* t iviftttte 13. 

161, rue 

Montmartre. 

m m CERCLES k m BOUTEILLES 
?YiBsfinsprentreraetsyesserts.Liqueurslhiijf;aisesiétran<îèrcs 

Succursales : rues de VOdêon, 44; Delaborde, 9; Provence, 52 
Service spécial pour les environs de Paris avec réduction des droits d'octroi de Paris. 

ASSURANCES NOUVELLES 
EXTINCTION DE L'USUFRUIT 

A époques listes. 

Si le décès n'est pas advenu, la Compagnie 
rembourse le capital assuré. 

I»oeir réla atoll r et conserver Sa couleur naturelle «?e j« ^7T
k
 ^* 

Cette eau n'est pas une teinture, fait bien essentiel à constater "-''«re, 

lk aviver |„ 
Composée de sucs de plantes exotiques et bienfaisantes, elle a ia propriété extraordinaire 

cheveux blancs et de leur restituer le principe colorant qui leur manque. 

Prix du flacon : 10 fr. Chez A. L. GU1SLAIN et C", rue Richelieu, 112, au 

PRÊT ALÉATOIRE 
Remboursement à forfait en capital et inté-

rêt au décès d'une personne désignée. 

RENTES VIAGÈRES 
Simples ou différées. 

MS-PRGPRIÉTES&ISIJFRIIITS 
ACQUISITIONS A : 

Prix ferme, participation ou réméré. 

MISSION DE BONS 
A intérêts composés. 

S'adresser : 

A LA COMPAGNIE ANONYME 

DES NU-PROPRIÉTAIRES 

. 35> RUE LOUIS-LE GRAND. 

GltANÎiE MEMPAMJLFJJE D'iBOXIVEWJH 
à ^Exposition universelle de 1HSS. 

ORFÈVRERIE CfîRISTOFLE 
Argentée et dorée par les procédés électro-chimiques, 

PAVILLON DE HANOVRE 
35, boulevard lies Italiens, 35 

MAISON IDE YBUf E 
MIE THOMAS ET C". 

EXPOSITION PERHArtESTi; UK I.\ FAMSUQrE 

CH. GHRISTOFLE ET C 

POUDRES ET PASTILLES AMÉRICAINES 
du docteur PATERSON, de BJcw-Tork (Etats-Unis) 

TONIQUES, DIGES'IIVES, STOMACHIQUES, ANTI-NEKVEUSES 

La Lancette de Londres (numéro du 21 août 1858), la Gazette des Hôpitaux, etc. 

ont signabj la supériorité de ces médicaments pour la PROMPTE GUÉRISON des mauxi» 
tomac, manque d'appétit, aigreurs, digestions laborieuses, gastrites, gastralgies, etc. 
Prospectus en toutes langues. Exiger la signature de FAYARD, DE LYON, seul propriétaire, 

prix : pastilles, 2 fr. U boite ; poudre, 4 fr.—Dépôts : pl. Vendôme, 2 ; rue Vivienne, 36 ; rue St-Martin, 288, etc. 

«Sossléséft «oenwacrelaleaj. — VaUtltes. — Publication* légales. 

Avis. 

D'un contrat passé devant M* Paul 
Baron et M'Masson, son collègue, 
tous deux notaires à Paris, te treize 
mats mil huit cent soixante, porlant 
la mention suivante : Enregistré à 
Paris, premier bureau, le quinze 
mars mil huit cent soixante, folio 
88, verso eas?s 3 à 7, reçu pour la 
vento mil huit cents quatre-vingt-
six francs cinquante centimes ; pour 
la seciété cinq franos,et pour dixiè-
me cent quatre-vinat-neut' francs 
quinze centimes. Signé : Prêcheur. 

Contenant vente par M. Jean-
François SAUSSIER LEROY, pro-
priétaire, demeurant à Troyes (Au-
be), étant en ce momeni logé à Pa-
ris, rue (les Vieux-Augustins, 12, 

A M. Charles-Auguste DESAINT, 
architecte, demeurant à Paris, rue 
du Faubourg Poissonnière, H8, 

Et à M. Alfred-François DE3A1NT, 
artiste-décorateur, demeurant à Pa-
ris, même rue, 13*, 

Tous deux acquéreurs pour le 
compte de la société constituée com-
me il sera dit ci après, sous la rai-
son sociale DESAINT frères, dont le 
siège est chez M. Charles-Auguste 
Desainl; 

De trois lots de terrains propres a 
bâtir, situés à Paris, rue Saussier-
Leroy.dU-septième arrondissement. 

Le premier lot contenant deux 
cent trente-sept mètres un cen-
tième ; 

Le deuxième lot contenant cent 
cinquanle-neuf mètres cinquante 
centièmes. 

Et le troisième lot contenant cenl 
cinquante-neuf mètres cinquante 
centièmes, 

Moyennant les prix principaux, 
savoir : 

De vingt millefrancs pour le pre-
mier lot; 

De sept mille cent cinquante 
francs pour le deuxième lot, 

Et de pareille somme de sept mille 
cent cinquante francs pour le troi 
flième lot ; 

Sur lesquels les acquéreurs se 
sont obligés conjointement et soli-
dairement de payer au vendeur 
ou pour lui à ses créanciers inscrits, 
huit mille francs dans» quatre mois 
du jour de la vente, sans intérêts 
jusque là, celte somme de hua mille 
francs applicable sur les vingt 
mille francs, prix principal du pre 

mier lot, ..... ■ 
Et les vingt-six mille Iroiscenl. 

francs de surplus, payabks égale-
ment au vendeur ou pour lui à ses 
créanciers inscrits, à qu; il en a 
fait tomes cessions el délégations 
nécessaires, par sixième, d'année 
en année, avec intérêts sur le pied 
de cinq pour cent par an sans rele 
nue payables tous les six mois. 

11 a été extrait littéralement ce 
qui suit : 

FORMATION DE SOCIÉTÉ. 

Var ees mêmes présentes, MM. De-
sainl susnommés, forment entre 
eux une société en nom colleclit, 
«OUÏ la raison sociale DESAINT lrè-
res ayant pour bui l'achat des UT 

raiiis susdésignés, h tir revente en 
masse ou en détail,et h ur exploita-
tion de toute autre manière, soit en 
locations ou en constructions. 

Cette société aura son siège à Pa-
ri, rue du faubourg-Poissonnière, 
Ut. chez M. Cbarles-Augiis'.e De-

8a
s"i durée sera de quinze années 

«nlieres et consécutives à compter 

de ce jour. t 
Les associés auront chacun la si-

gdature sociale, mais ils ne pour-
ront en faire usage séparément-

La revente des terrains eu ques-
tion, leur localion, ainsi que l'ex-
ploitation, la vente et localion des 
constructions qui pourront être éle-
vées dessus, ne pourront avoir lieu 
que du consentement des deux as-
sociés. 

Les associés contribueront cha-
cun pour moitié au paiement du 
prix de l'acquisition qui précède, 
ainsi qu'à toutes dépçnses et char-
ges de la société, mais ils profile-
ront chacun pour moitié des béné-
fices . 

La sociélé ne sera pas dissoute 
par Je décès de l'un des associés ; 
elle continuera au contraire entre 
ses héritiers et l'associé survivant. 

Pour faire publier celte société, 
tous pouvoirs sont donnés au por-
teur d'un extrait des prése»'1^. 

Pour l'exécution des présentes, 
les parties font élection de domi-
cile en leurs demeures respectives. 

Tour exlrait ; 
i3!77; Signé : BARON. 

s>is(»'i *»olsltlirrat. 

VENTES PAR AUTORITÉ na JUSTICE 

Le 25 mars. 
A Courbevoie. 

rue de l'Abreuvoir, U. 
Consistant en : 

(2785) Fourneaux, tables [à repasser 
et à plier, casiers, cuves, etc. 

Le 26 mars. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Kossini,6. 
278G- Chaises, fauteuils, guéridon, 
tables, tapis, rideaux, etc. 

2787; Table de menuisier, outilla-
' ge, planches, gro» lot de bois, etc. 
(27t8i Chaises, tables, commodes, 

tombereaux, chevaux, harnais. 
(2789) Série de mesures, tabourets, 

comptoir, glace, etc. 
(27 90; Chaises, tables, poêle, four-

neaux, buttet, toilette, etc. 
(2791) Forge montée, marteaux à 

battre devant, voitures, etc. 
(27 92; Comptoir, banquette, chaises, 

lab:esenboi8 blanc, buffet, etc. 
(2793; Commode, divans, fauteuils 

dits crapauds, chaises, etc. 
(279*J • Tables, chaises, commode, 

glace, pendule, etc. 
(2795; Batterie et ustensiles de cui-

sine, chaises, fauteuils, etc.. 
Hue Sl-Sjuveur, 25. 

(2796) Comptoir, glace, vins en fûts, 
tables, chaises, fourneaux, etc. 

Quai Conti, 7. 
,2797) Piano, bureau, pendulc.chai-

ses, tablfS, commodes, etc. 
Hue de Provence, 78. 

(2798 Tables, buffet, étagère, chai-
ses, rideaux, service à thé, etc. 

Rue de Lyon, 19. 
2739) Tablés, armoire, chaises, poê-
le secrétaire, table de nuit, etc. 

Hue des Vinaigriers, 52. 
(2800^ Fourneaux de cuisine en fon-

te marmite, casseroles, etc. 
Le 27 mars. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs.rue Rossini, 6. 

(2801) TaOle, chaises, armoire, pen-
dule, buffet. ■ >. , 

(2soiJ Différcnls matériaux e'. usteri 
sites tels que forges,enclumes.etc. 

(2803; Billards, tabbs, tabourets 
guéridon, poêle, comptoir, etc. 

(280i) Tables,-chaises, glaces, fau-
teuils, armoire, bibliothèque, etc. 

(2805J Guéridon, chaises, fauteuil, 
secrétaire, pendule, etc. 

(2806) Bascule, pendule, œil-de-
bœuf, banquetle, bureaux, etc. 

(2807) Tables, buffet, chaises, lam-
pes, oendule. fauteuils, ete. 

(2D0S, Tables, chaises, commode,etc. 
Rue des Fossés-Montmaiire, 3. 

(2809, Glaces, armoires, chaises,, 
commode, chaussures, elc. 

Rue Vanneau, 33. 
(2810, Bureau, chaises, table, buffet, 

poêle, voiture, forge, etc. 
Rue de Rivoli, 95. 

(28H ) Guéridon, canapé, fauteuils, 
chaises, armoire, table, etc. 

Rue St-Florcntin, 7. 
(2812) Bureaux. hfbles,fchaiscs, fau-

teuil'., canapés, caisse, etc. 
Rue Beaulreillis, 10. 

(2813) Table, commode, chaises, 
pendule, batterie de cuiïine, etc. 
Boulevard de la Chapelle, 100. ■ 

(S8H) Comptoir, brocs, trois appa-
reils à gaz, glaces, tables, etc. 

Rue Ménilmontant, 114, impasse 
Gauderet. 

(2815) Tables, chaises, pendules, 
candélabres, établis iout monté. 

Le 28 mars. 
Et en l'hôtel des commissaires-pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(2816) Tables, balances, séries de 

poids, bureau, chaises, glaces.ttc. 

La publication légale (les actes de 
lociété e»t obligatoire, pour l'année 
mil huit cent soixante, dans trois 
des quatre journaux suivants: le 
Montreur universel, la Gazelle dei 
Tribunaux, le Droit et le Journal ge-
ural d'^tiicliei dit Petites JipcUe». 

SOCIÉTÉ». 

Cabinet de M. CAMt'IGNEUX, fau-
bourg Saint-D'enis, 87. 

Par acte sous seing privé, en date 
du dix-sept mars mil huit cent soi-
xante, enregistré, M. Henry VAC-
QCEREL, rue du Faubourg Saint-
Denis, I-S8, à Paris, et M. Marc AL-
PHONSE, demeurant a Paris, boule-
vard Sébastopol, 2*, ont dissous 
purement et simplement, à parlir 
du dix mars mil huit cent soixante, 
la sociélé qui a existé de fait entre 
eux, pour le commerce de déchets 
de laines, colle de peau, etc., dont 
le siège est établi à Paris, rue du 
Faubourg-Saïnt-Denis, 177. M.Marc 
Alphonse a été nommé liquidateur 
ifl: cette sociélé, avec les pouvoirs 
les plus étendus. 

Cer.illé véritable : 
CAMP1GNE0X, 

3774; mandataire. 

Cabinet de M. HOURGOIS, avocat, 
rue Blanche, 72. 

D'un acte sous signatures, fait 
triple à Paris le vingt-un mars mil 
huit cent soixante, enregistré, il 
appert : Que M. Charles-Jean-Jac-
ques-Jules GRAVERAND, bijoutier-
horloger, demeurant i Paris, boule-
vard des Capucines, I, cl M.Jean-
Hippolyte- Eugène DROHONNEI, 
employé,son beau-frère,demeurant 
mêmes boulevard et numéro, ont 
contracté entre eux une sociélé en 
nom collectif pour quinze années, 

il huit 
ion en 

commun d'un fonds de commerce 
d'horlogerie et bijouterie, sis à Pa-
ris, boulevurd des Capucines, 1. Le 
siège de la société est à Paris, bou-
levard des Capucines, 1. La raison 
sociale sera GRAVERAND et C*. 
Chaque associé aura la signature 
sociale, mais il ne pourra en faire 
usage que pour les affaires de la 
société, à peine de nullité. L'apport 
de M. Graverand est do cent soixan-
te-douze mille francs, tant en fouds 
de commerce, marchandises, espè-
ces et débiteurs divers, et celui de 
M. Drohonnet de vingt-cinq mille 
francs en espèces. 

Pour extrait : 
(3778) E. BOURGOIS. 

Agence d'affaires industrielles de 
M. LEMAIRE, rue Cadet, 1 bis. 

Par acte sous seings privés, fait en 
double à Paris, le vintit mars mil 
huit cent soixante. enregi>tré, une 
société a été formée en nom collec-
tif à l'égard de M. Jules RUELLE, 
négociant à Paris, rue de Para-
dis-Poissonnière, 51, et en com-
mandite à l'égard d'une personne 
dénommée audit acte, ayant pour 
objet le commerce de cristaux et 
verrerie d'éclairage unis et taillés, 
dont les magasins et dépôt sont rue 
de Paradis-Poissonnière, 5t, siège 
social. La raison et et la signature 
sociales sont RUELLE et C"; la 
signature appartient à M. Ruelle, 
qui ne peut en faire usage que 
pour les affaires de la société. L'ap-
port du commanditaire est de vingt 
mille francs. La durée de la société 
1 si de six années qui ont commencé 
à courir du premier mars mil huit 
cent soixante, pour finir le premier 
mars mil huit cent soixante-six. 

Pour exlrait : 
A. LEMAIRE, mandataire. 

(3779; 

Etude de M' Eugène BUISSON, avo-
cat-agréé a Paris, rue Notre-Da-
me-des-Victoires, kï, successeur 
de M. J. Bordeaux. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait triple à Paris, le vingt-deux 
mars mil huit cent soixante, enre-
gistré, entre: I" M. Philippe-Victor 
(.HAMUSjY, négociant, demeurant 
à Paris, rue ■Nolre-Dame-de-Naza-
reth,70

 ;
 2- M. Alcide LE NOBLE, 

négociant, demeurant à Paris, place 
des Victoires, 2 ; 3° M. Pierre FAtl-
QUE, négociant, demeurant a Paris, 
rue Saint-Martin, 8, il appert, : Il est 
formé entre les parties une société 
en nom collectif ajant pourobjit 
la vente en gros des articles de dra-
perie, gilets el nouveautés pour 
vêlements d'hommes. La durée en 
est fil! e à six années, qui commes-
ceroot le prainiel avril mil huit 
cent soixante pour finir le premier 
avril mil huit cent soixante-six. bit 
raison et la signature soeiales se-
ront: CHAViUSSY, LE NOBLE el S*. 
Le siège social est fixé i Paiis, 
place des Victoires, 2. Chacun des 
asso ùés aura la signature sociale, 
mais ne pourra en faire usage eue 
pour les affaires dé ladite sociélé, à 
peine de nullité des engagemaits 
contractés même à l'égard des titrs, 
et de tous dommages-intérêts. 

Pour extrait: 
(3775) E. BUISSON 

à partir du premier mars mil 
cent soixante, pourl'exploitatii 

TRIBUNAL DE C0MMRCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre beures. 

Faillite». 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 7 mars 1860, 
lequel déclare nul et de nul effet le 
jugement du 23 décembre dernier, 
déclaratif de la faillite du sieur An-
toine CHARTOV, md de lingerie, rue 
Sl-IIonoré, 350; 

En conséquence , rapporte ledit 
jugement et remet les parties au 
même et semblable élat qu'avant 
icelui; 

Dit que le syndic rendra compte 
de sa gestion , et qu'aussitôt ses 
fonctions et celles du juge-commis-
saire cesseront (N* 16687 du gr.;. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements Jv 23 MARS 1860, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixait provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

Du sieur PELTIER, nég. graine-
tier, demeurant à Paris, rue Dou-
deauville, 51, ci-devant La Chapel-
le, actuellement rue Buffaull, n. 22; 
nomme M. Charles de Mourgues ju-
ge-commissaire, et M. Bourbon,rue 
Richer, 11. 39, syndic provisoire CN» 
16979 du gr.;. 

Du sieur OBÉS (Jean), bailleur, 
demeurant à Paris, rue du Temple, 
28; nomme M. Charles de Mourgues 
juge-commissaire, et M. Lamou-
reux, rue de la Cbaussée-d'Antin, 8, 
syndic provisoire (N° 16980 du gr.). 

Du sieur GUEDRAS (Jacques-Fran-
çois), md de vins, demeurant à Pa-
ris, rue des Singes, n. 2; nomme M. 

Gervais juge .commissaire , et M. 

Quatremêre, quai des Grands Au-
gustins, n. 55, syndic provisoire (N° 
16981 du gr.). 

Du sieur BEAUVALLET ( Désiré-
Elienr,e), nég. en modes, demeu-
rant à Paris, rue du Château-d'Eau, 
79; nomme M. Charles de Mourgues 
juge-commi.-saire, et M. Kneringer, 
rue La Bruyère, 2i, syndic provi-
soire (Nu 16982 du gr.). 

Du sieur QUERIOUX (Léonard), 
entr. de charpentes, demeurant à 
Paris, rue DuriS, 9, 20= arrondisse-
ment; nomme M Basset jugî-com-
missaire, et M. Saulton, rue Chaba-
nais, 5 syndic provisoire (N° 16983 
du gr.j. 

De D11" PIGEON (Marie), mde col-
porteuse, demeurant à Paris, rue de 
l'Oratoire-du-Roule, Al; nomme M. 
Basset juge commissaire et M. Plu-
zanski, rue Sainte-Anne, 22, syndic 
provisoire (N* 16984 du gr.). 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur CHEVR1ER (François), 
menuisier en voitures, rue Marbeul, 
46, le 30 mars, à 2 heures (N° 16963 
du gr.); 

Du sieur CARRE (François-Gas-
pard1, md de nouveautés, rue ba-
layette, 48, le 30 mars, à 10 heures 
(NM6937 du gr.;; 

Du sieur UBELÉ (Jean-Frédéric1, 
md tailleur, rue Fontaine-Molière, 
2, le 30 mars, à 2 heures (N» 16949 
du gr.); 

Du sieur SAMSON (Lazare), md 
d'horlogerie, rue des Grands-Au-
guslins. S», le 30 mars, à 2 heures 
(N» 16965 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'elL ts ou d'en-
dossements du failli n'étant pas 
connus sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'êlre 
comoqués pour les assemblées sub-
séquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titrés de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

De dame veuve GUENERAT et 
MERCIER, fabr. de briques à Issy, 
composée de Angélique Lenormarid 
veuve Louis Guenerat, et Louis Mer-
cier, entre les mains de M. Sautlon, 
rue Cliaba.nais, 5, syndic de la fail-
lite (N« (6855 du gr.); 

Du sieur RENAUD (Pierre), fabr. 
de cols-cravates, rue des Jeûneurs, 
3, entre les mains de M. Bourbon, 
rue Richer, 39, syndic de la faillite 
(N* 16878 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 

du Code de commerce, être procédé à 
la vérification et d l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sonr invités d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, sal e des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur SIX (Rodolphe;, fabr. de 
pipes en écume de mer, rue Sainte-
Thérèse, 6, ci-devant Batignolles, le 
30 mars, à H heures (N° 16830 du 
gr.;; 

De D"« LECLERC (Marie;, anc. mde 
de vins et logeuse, rue, Galande, 22, 
actuellement rue Ménilmontant, 114, 

impasse Gaudelet, 16, le 30 mars, k 
2 heures (N° 16801 du gr.); 

Du sieur EUDALDO-MOLASSE, rue 
Meslay, (2, le 30 mars, à 10 heures 
(N° 16565 du gr.;; 

Du sieur LAROCHETTE(Philibert;, 
constructeur mécanicien, faubourg 
St-l)enis, 185, le 30 mars, a 1 heure 
(N» 168)8 du gr.); 

Du sieur ORIOT (Amand;, ancien 
limonadier, rue Fontaine-au-Roi, 
58, le 30 sitars, à 1 heure (N° 16764 

du gr.). 

Pour être procédé, sous ia prési-
dence de SI. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rilicalion et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur BARADON (Jean1, limo 
nadier, rue de Sèvres, 48, le :iO mars 
à H heures (N° 16736 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre s'il y a lieu, ou as-
ser à la formation de l'uuion, et, dan 
ce cas, donner leur avis tant sur les 
faits de la gestion que sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement dés syn-
dics. 

il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés' 011 qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTES 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
MORÉE ( François-Anloine-Henri ), 
ébéniste, faubourg Saint-Antoine, 
n. 83, sont invités à se rendre le 
30 mars, à 10 heures très précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
lormétnent à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurî 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffé commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 16283 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite délai)"" 
BRUN ( Estelle-Léontine-Sidoiiie ), 
anc. mde de modes, fauhg Poisson-
nière, 185, sont invités à se rendre 
le 30 mars, à II heures précises, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'article 537 du Code 
de commerce, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syn 
dics, le débattre, le clore et l'arrê 
1er; leur donner déojaarge de leurs 
fonctions et donnerreur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° (6620 du gr.). 

, Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
CHEVALIER et C". nég., r. Oudinot 
(0, sont invités a se rendre le 30 
mars, à (0 heures précise», au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, confor-
mément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport det 
syndics (N» du 16325 gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
JAILI.ET, md de vins traiteur, rue 
St-Germain-l'Auxerrois, n. 88, sont 
invités à se rendre le 30 mars, 
à 2 heures précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément a 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le comple définitif qui 
sera rendu par les syndics, le dé-
battre, le clore et l'arrêter; leur 

donner décharge de leurs fonction1 

et donner leur avis sur l'escusabt-
lllé du failli. 

NOTA. Les créanciers et Je failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte el rapport ta 
syndics (N» (5996 du gr.). 

RUPARTITION 

MM. les créanciers vérifiés et af-
firmés du sieur DEHRE (Joseph:, 
menuisier en voitures, rue (lu Dra-
gon, 14, peuvent se présenta chez 
M. Devin, syndic, rue del'RiWiJujer, 
12, pour toucher un dividende ne 
Il fr. 4i c. p. (00, unique répartition 
(N° 15537 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés, et af-
firmés du sieur MARTIN, épicier.» 
Belleville, rue de Paris ,:»!, peu-
vent se présenter chez *. *™ 
maire, syndic, rue Haiileville, M-
pour toucher un dividende de » 
fr. 98 c. p. 100, unique, répartition 
(N° 13426 du gr.) ' . 

MM. les créanciers vérifiés et ag 
firmer du sieur LECLÈftB, maM***j 

boucher, rue Rameau, 78, peu"»' 
se présenter chez M-Q^'S 
synîic, quai âes.Grands4«gs^ 
55, pour loucher un. duiilj.ni 
24 fr. 92 c. p. 100, uniqueleparini" 

(N" 16122 du gr.;. 
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